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Présidence de M Benoit-Champy. 

Audience du 10 juin. 

LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE CONTRE MM. ARMAN, ERLANGER, 
VORUZ, DUBIGEON, JOLLET ET BABIN, MAZELINE ET LA SOS 

CIÉTÉ DES CHANTIERS ET ATELIERS DE L'OCÉAN. — CON-
STRUCTION DE NAVIRES DE GUERRE. — DEMANDE EN RESTI-
TUTION DE 2,880,000 FRANCS. — DEMANDE RECONVENTION-
NELLE EN 500,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 

• QUESTIONS DE DROIT INTERNATIONAL. 

Cette affaire, qui rappelle les faits principaux de 
la guerre civile des Etats-Unis d'Amérique, le sou-
lèvement du Sud contre le Nord, présente à résoudre 
ds graves questions de droit international. 

Mes Berryer et H. Moreau, assistés de Me E. Ca-
ron, avoué, représentent les Etats-Unis d'Amérique, 
demandeurs au procès. 

MM. Arman, Erlanger et autres sont défendus par 
Mes Lacan, Allou, Andral, Bétoiaud et Cuibour. 
i M0 Henri Moreau, avocat des Etats-Unis d'Améri-
que, expose ainsi les faits : 

A ta fin de 1860, le peuple des Etats-Unis était appelé, 
âux. termes de la constitution, à élire un président. Jamais 
l'épreuve électorale n'avait été plus grave. Depuis soixante 
ans le gouvernement, fédéral avait été presque constam-
ment dévolu à des hommes dévoués aux intérêts des 
Etats du Sud, où l'esclavage était reconnu et protégé. Les 
habitants des Etats du Nord avaient adopté la candidature 
d'Abraham Lincoln, adversaire déclaré des progrès de 
l'esclavage. Lespartisans de l'esclavage combattaient cette 
Candidature avec énergie. Non-seulement ils employaient 
tous les moyens d'action légitimes, que la constitution leur 
donnait, mais ils annonçaient le projet de recourir à la 
force si les moyens légaux ne suffisaient pas. 

L'Union, disaient les partisans de l'esclavage, n'a été 
constituée que par le consentement de chacun des Etats 
qui la composent. Or, le consentement de ces mêmes Etats 
peutJa dissoudre, sans qu'il y ait lieu pour ceux qui vou-
dront se retirer à motiver leur résolution autrement que 
par leur volonté souveraine. 

Malgré ces efforts et ces menaces, Abraham Lincoln 
fat élu. Quatre mois environ séparèrent l'élection du pré-
sident de son entrée en fonctions. Ce temps fut employé 
par les adversaires de Lincoln, avec le concert des mi-
nistres du président Buchanan, alors en exercice, à con-
sommer la séparation du Sud. Le 20 décembre 1860, une 
convention convoquée par la législature de la Caroline 
du Sud vota la sécession.. Dans la plupart des autres Etats 
du Sud, des décisions analogues étaient immédiatement 
imposées par les chefs du mouvement. A la suite de ces 
votes, toutes les propriétés fédérales, y compris les caisses 
publiques, furent saisies. Les délégués des divers Etats où 
la séparation avait été votée se réunirent en congrès à 
jljntgommery (Alabama). Ce congrès constitua une pré-
tendue fédération nouvelle sous le nom d'Elats confédérés 
d'Amérique, et choisit pour son chef M. Jefferson Davis, 
sous le nom de président. La base politique et sociale de 
la Confédération devait être l'esclavage. ■ 

« Les Etats confédérés, lisons-nous dans leur constilu-
t on, peuvent acquérir de nouveaux territoires. Dans ces 
territoires, l'institution de l'esclavage africain telle qu'elle 
existe actuellement dans les Etats confédérés sera recon-
nue et protégée par le congrès et par le gouvernement 
territorial. » 

Cette disposition était ainsi commentée, peu de jours 
après son adoption, par M. Stephens, vice-président delà 
Confédération : 

« Notre constitution nouvelle vient enfin de résoudre tou-
tes les questions importantes qui se rapportaient à nos 
institutions particulières. L'esclavage a été la cause im-
médiate de la dernière rupture et de la révolution ac-
tuelle. Jefferson avait bien prévu que sur cet écueil se 
briserait un jour la vieille Union. 11 avait raison... L'idée 
dominante admise par lui et par la plupart des hommes 
d'Etat de son temps a été que l'esclavage de la race afri-
caine était une violation des droits de la nature... Mais 
ces idées étaient fondamentalement fausses; elles repo-
saient sur l'égalité des races. C'était une erreur. Les fon-
dements de l'édifice reposaient sur le sable. Notre nou-
veau gouvernement est basé sur des idées .toutes contrai-
res. Ses fondations sont placées, sa pierre angulaire repose 
sur cette grande vérité que le nègre n'est pas l'égal du 
blanc, « que l'esclavage, la subordination à' la race su-
périeure, est sa condition naturelle et morale. Notre 
gouvernement est le premier dans l'histoire du monde 
qui repose sur cette grande vérité physique, philosophi-
que et morale... Le nègre, en vertu de su nature, et pat-
suite de la malédiction de Cham, est fait pour la position 
qu';l occupe dans notre système. Cette pierre, que ceux 
qui bâtissaient ont rejetée, est devenue la pierre" angulaire 
(corner slone) de notro nouvel éditice. » 

Abraham Lincoln trouva donc l'œuvre de la sécession 

consommée lorsqu'il prit possession du pouvoir exécutif. 
Mais, résolu de maintenir l'unité nationale, soutenu par 
le concours du congrès et par l'énergique patriotisme des 
citoyens des Etats loyaux, il se prépara à rétablir l'auto-
rité fédérale partout où elle était méconnue. Les confé-
dérés inaugurèrent les hostilités par l'expulsion de la pe-
tite garnison fédérale casernée. dans le fort Suinter, à 
l'entrée du port deCharlestoii, et qui, au milieu de toutes 
les défections préparées par les agents du dernier prési-
dent, était restée fidèle à ses devoirs. C'est ainsi qu'a 
commencé une guerre civile qui a duré quatre années, 
qui nous a donné le spectacle d'un peuple toujours maî-
tre de ses destinées, maintenant scrupuleusement l'exer-
cice des libertés publiques, organisant toute une armée 
d'un million de soldats, une marine militaire de 500 vais-
seaux, les moyens financiers nécessaires pour faire face 
à d'aussi grandes dépenses, montrant, en un mot, un 
patriotisme toujours à la hauteur des épreuves les plus 
terribles. 
# La guerre était à peine commencée que le gouverne-
ment français croyait devoir en reconnaître officiellement 
l'existence, et proclamer sa neutralité en interdisant à 
ses nationaux tout acte qui pût la compromettre. 

Tel fut l'objet de la déclaration impériale du 10 juin 
1861, ainsi conçue : 

« S, M. l'Empereur des Français, y est il dit, prenant 
en considération l'état de paix qui existe entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique, a résolu de maintenir une 
stricte neutralité dans la lutte engagée entre le gouverne-
ment de l'Union et les Etats qui prétendent former une 
confédération particulière. 

« En conséquence. Sa Majesté, vu l'article 14 de l'or-
donnance de fa marine du mois d'août 1861, l'article 3 
de la loi du 10 avril 182S, les articles 84 et 85 du Code 
pénal, 65 et suivants du décret du 24 mars 1852, 313 et 
suivants du Code pénal maritime, et l'article 21 du Code 
Napoléon, 

« Déclare;... 
« 3° Il est interdit à tout Français de prendre commis-

sion de l'une des parties pour armer des vaisseaux tn 
guerre; ou d'accepter des lettres de marque pour faire la 
course maritime, ou de concourir d'une manière quelcon-
que à l'équipement ou à l'armement d'un navire de guerre 
ou corsaire de l'une des deux parties. ■ 

« 0° Les Français résidant en France ou à l'étranger 
devront également s'abstenir de tout fait qui, commis en 
violation des lois de l'empire ou du droit des gens, pour-
rait être considéré comme un acte hostile à l'une des deux 
parties, et contçaire à la neutralité que nous avons résolu 
d'adopteF. 

« Les contrevenants aux défenses et recommandations 
contenues dans la présente déclaration Seront poursuivis, 
s'il y a lieu, conformément aux dispositions de la loi du 
10 août 1825 et aux articles 84 et 85 du Code pénal, sans 
préjudice de l'application qu'il pourrait y avoir lieu de 
faire auxdits contrevenants des dispositions de l'article 21 
du Code Napoléon et des articles 65 et suivants du décret 
du 25 mars 1852 sur la marine marchande, 313 et sui-
vants du Code pénal pour l'armée de mer. » 

La déclaration impériale du 10 juin 1861 reconnaît im-
plicitement aux confédérés le caractère de belligérants, 
mais elle ne va pas plus loin. Elle ne change rien aux 
relations internationales de la France. Vis-à-vis de la France 
et de son gouvernement,il n'y a pas deux nations; il n'y 
a pendant la guerre, comme avant et après, qu'une seule 
nation : les Etats-Unis; qu'un seul gouvernement : "celui 
de l'Union. 

L'acte du gouvernement français ne fut pas isolé. La 
reine d'Angleterre publia une proclamation analogue, et 
ces deux documents firent l'objet d'une notification collec-
tive de la part des représentants des deux grandes puis-
sances occidentales à Washington. 

Les confédérés avaient des ressources réelles pour me-
ner les opérations militaires sur terre. La plupart des offi-
ciers de l'ancienne armée fédérale appaitenaut aux Etats 
du Sud s'engagèrent dans l'armée et dressèrent rapide-
ment une population naturellement martiale. Mais les res-
sources pour la guerre maritime n'étaient pas à l'avenant, 
les matériaux de construction étaient peu abondants, les 
chantiers étaient rares et pourvus d'un personnel très-mé-
diocre. Aussi le blocus du littoral du Sud, proclamé à 
Washington et effectué par la marine des Etats-Unis in-
tercepta les communications entre le littoral et l'Océan. 
Les agents que le Sud avait envoyés en Europe imaginè-
rent d'y chercher les moyens d'agression qu'ils n'avaient 
pas chez eux. il semblait que leurs efforts dussent se bri-
ser en Angleterre et en France, surtout devant les prohi-
bitions du droit des gens et des lois nationales, formelle-
ment rappelées par la déclaration du 10 juin. Il n'en fut 
rien. Les agents rebelles trouvèrent successivement dans 
ces deux pays des hommes sans scrupule, peu soucieux 
d'exposer leur patrie à des difficultés de toute sorte, et dé-
cidés à sauter à pieds joints par-dessus toutes les lois pour 
réaliser des bénéfices considérables. 

Les agents du Sud attachaient le plus grand prix à 
s'assurer un pareil concours. Ils se disaient avec raison 
qu'avec une dépense relativement faible, ils pouvaient ob-
tenir d'importants résultats. D'abord quelques navires, ar-
més en toute sécurité sur le territoire neutre, pourraient 
infliger des perles considérables au commerce des Etats 
loyaux. Ces pertes, en causant un mécontentement dans 
ces Etats, y augmenteraient le parti peu nombreux, mais 
remuant, qui était favorable à la sécession. Enfin, des 
opérations de guerre, qui prendraient leur base sur un 
territoire neutre, soulèveraient de très vives discussions 
qui pourraient dégénérer en une guerre entre les Etats-
Unis, la France et l'Angleterre, et amener ainsi une diver-
sion favorable à la cause du Sud. 

Ces calculs étaient certainement bien établis. Pour en 
assurer le succès, des officiers qui avaient appartenu à la 
marine des Etats-Unis et qui avaient embrassé la cause 
des confédérés furent adjoints aux Etats du Sud, les uns 
pour diriger et surveiller les constructions de navires, 
les autres pour en prendre le commandement. Tels étaient 
les capitaines Maurv, Bullock, Jansen et Semmes. 

En 1862, la Flor'idu et VAlabama sortent des ports an-
glais, arborent le pavillon confédéré et exercent des dé-
prédations dont le souvenir est dans fous les esprits et 
qui donnent lieu en ce moment encore à d'importantes 
réclamations de la part des Etats-Unis. Ces infractions 
aux lois de la neutralité excitent de vifs mécontentements 
aux Etats-Unis et donnent lieu aux représentations les 

Décidé à écarter tout conflit, le cabinet anglais prend 
une résolution qui, si elle cùl été moins tardive, épargne-
rait aujourd'hui à l'Angleterre de sérieuses préoccupa-
tions; la sortie des navires destinés aux confédérés est in-
terdite et des mesurés efficaces empêchent la livraison no-

tamment de YAlexandra construit à Liverpool dans les 
mêmes chantiers que le terrible Alabama. 

Les agents conféd ';rés, ainsi rebutés en Angleterre, por-
tent leurs efforts vers les chantiers français. 

M. L. Arman, notre principal adversaire au procès ac-
tuel, devait attirer l'attention des agents confédérés, nen-
seulement par l'importance de ses chantiers, mais surtout 
par l'étalage qu'il avait cru devoir faire au Corps législa-
tif, dont il est membre, de ses sympathies pour la cause 
du Sud. Dans la discussion de l'adresse, au mois de fé-
vrier 1863, il avait présenté, avec plusieurs de ses collè-
gues*, MM. Lefebure, Lafond de Saint-Mùr de Montagnac, 
Chauvet et Calvet-Rognât, un amendement tout favorable 
aux confédérés. 

« Nous sommes profondément affligés, disaient ces dé-
putés, de la prolongation de la lutte aux Etats-Unis et 
du caractère qu'elle a pris. Nos sentiments d'humanité en 
sont plus affectés encore que ceux de nos intérêts, qui 
eussent pu cependant rencontrer une sauvegarde réelle 
dans un concert unanime pour l'application aux côtes du 
Sud des principes de droit maritime solennellement pro-
clamés dans le congrès de Paris. Nous regrettons que 
votre voix bienveillante et désintéressée n'ait pas été 
écoulée par les grandes puissances, et nous faisons des 
vœux pour que les Américains reculent bientôt eux-mê-
mes devant les maux qu'ils causent. Nous ne saurions dé-
sirer l'épuisement d'un pays qui avait su jusqu'ici user de 
la liberté au profit da travail et de la civilisation. » 

M. Armand avait pris la parole dans la séance du 12 
février 1863, pour engager le gouvernement à ne tenir 
aucun compte du blocus proclamé par lo gouvernement 
américain. Il avait rappelé que le message du président 
confédéré Davis avait réveillé dans son esprit des préoc-
cupations déjà anciennes, que les idées qui y étaient dé-
veloppées étaient mieux comprises chaque jour et péné-
traient de plus en plus dans l'esprit des commerçants. Il 
s'était plaint de la complaisance avec laquelle les gouver-
nements européens reconnaissaient un blocus irrégulieret 
incomplet, au grand détriment de leurs nationaux, privés 
des cotons qui auraient alimenté les manufactures. Il de-
mandait donc, au nom de ses collègues, que le blocus ne 
fût pas plus longtemps reconnu. Il exprimait le r. gret que 
les principes proclamés par l'Europe, au sujet du droit 
maritime, n'eussent pu, ainsi que le proposait la France, 
peser de tout leur poids dans la balance, afin d'amener 
une paix que réclamaient lés intérêts les plus sacrés de 
l'humanité. 

Ainsi, M. Arman n'avait que des paroles de paix sur 
les lèvres, mais les formes les plus doucereuses de lan-
gage dissimulaient mal ce qu'avait de belliqueux sa pro-
position, puisqu'il recommandait au gouvernement de 
méconnaître le blocus et, par conséquent, d'intervenir 
militairement dans la lutte américaine. C'est ce que M. 
Larrabure, répondant au nom de la commission de l'a-
dresse, n'eut pas de peine à expliquer à la chambre en 
démontrant, d'ailleurs, que le concert dont parlait M. 
Arman existait, mais pour reconnaître au blocus les ca-
ractères de validité que M. Armaa lui déniait. La Cham-
bre ni le gouvernement ne voulant intervenir, M. Arman 
se décida à intervenir lui-même, à assurer son concours 
aux confédérés, à son grand profit personnel, et aux ris-
ques et périls de la France, qu'il exposait à une guerre 
aussi contraire à ses intérêts qu'à ses principes. 

M. Arman s'était lié vis-à-vis des confédérés et était 
devenu Je chef d'une association qui s'engageait à leur . 
vendre des navires de guerre. 

Le premier acte par lequel cette association s'affirme 
est un contrat intervenu, le 15 avril 1863, entre M. Ar-
man, constructeur maritime à Bordeaux, député au Corps 
législatif, élisant domicile à Paris, d'une part; 

Et, d'autre part, M. James Dunwady Bullock, agissant 
d'ordre et pour compte de mandants, dont il a produit 
les pouvoirs en règle, élisant domicile chez M. Erlanger, 
banquier à Paris. 

M. Bullock déclare « au nom de ses mandants que, 
dans le but d'établir urie communication régulière par 
navires à vapeur entre Shanghaï, Osacca, Yeddo et San 
Francisco, passant par le détroit de Van-Diémen, » il dé-
sire faire construire en France quatre steamers à vapeur, 
qui devront atteindre une très grande marche, porter 
douze jours de combustible et être disposés pour recevoir 
un armement de dix à douze pièces de canon, afin de 
protéger leurs passagers et leurs cargaisons dans les mers 
lointaines où ils vont naviguer, et aussi afin qu'ils soient 
piopres, « si le cas se présente, à être vendus soit à l'em-
pire chinois, soit à celui du Japon. » 

Ces préliminaires exposés, 31. Arman s'engage « à 
construire dans ses chantiers, à Bordeaux, deux navires 
à vapeur, à coque en bois et en fer, de 400 chevaux de 
force, et à confier à M. Voruz, également député au Corps 
législatif, l'exécution de deux autres navires qui seront 
construits simultanément dans les chantiers de Nantes. 
Mais ces dernières constructions n'entraîneront d'aatre 
intervention ou garantie, de la part de M. Arman que 
celle de la transmission à M. Bullock des engagements 
que M. Voruz et les constructeurs nantais prendront dans 
les mêmes termes que M. Arman lui-même pour les na-
vires qu'il construira à Bordeaux. 

Tous les matériaux entrant dans la construction doivent 
être « égaux, à ceux de même espèce employés dans la 
marine impériale. » 

Chaque bâtiment doit être muni d'une machine à va-
peur de 400 chevaux de force nominale et livré avec tous 
ses agrès, appareils, ustensiles de toute sorte nécessaires 
au service de l'équipage et aux nécessités d'une longue 
campagne. Les objets de literie, linge de table, vaisselle, 
cristaux et argenterie Ruolz, « pour un état-major de 
vingt-six officiers, » sont compris dans la fourniture, 
« l'artillerie, les armes, les projectiles, les poudres, vi-
vres, le combustible et les salaires d'équipagt » restant 
seuls à la charge de M. Bullock. 

Le délai convenu pour l'achèvement est de dix mois, la 
livraison devant s'effectuer aux ports de construction, à 
savoir :. deux navires à Bordeaux et deux à Saint-
Nazaire. 

Le prix de chaque navire, construit et livré dans les 
conditions ainsi réglées, est fixé à 1,800,000 francs paya-
bles à Paris, un cinquième dans les dix jours de la si-
gnature du traité, un cinquième lorsque le navire sera 
monté en bois tord, un cinquième lorsque les barrols du 
pont seront en place, un cinquième à la mise à l'eau, un 
cinquième au moment de la livraison. 

Le retard au delà du terme fixé pour la livraison 
pourra donner lieu à une retenue de 1,000 francs par 
jour. Enfin, M. Bullock s'engage à faire « connaître au 
constructeur la maison de banque qui sera chargée d'ef-
fectuer les paiements à Paris et qui acceptera les clauses 
financières du traité. » -

Cette convention montre très clairement le rôle que 
jouait M. Arman dans l'opération. Il stipule, comme con-

structeur, pour son propre compte. Il stipule aussi, com-
me commissionnaire, pour M. Voruz et les constructeurs 
nantais. Sur cette seconde commande, il prélève égale-
ment une commission importante. Son concours n'est ré-
clamé que parce que, membre alors influent de la raa-
jorité, il aura plus facilement le crédit nécessaire pour 
endormir la vigilance de l'administration supérieure, lors-
qu'il s'agira de solliciter l'autorisation de sortie exigée à 
raison de l'armement que devaient recevoir les navires. 
Aussi, jusqu'à l'obtention de l'autorisation de sortie, le 
to.itrat n'est que provisoire. 

31. Annan sollicite l'autorisation de sortie. Voici la let-
tre qu'il adresse à M. le ministre de la marine : 

« Bordeaux, 1er juin 1863. 
« 3Ionsieur le ministre, 

« Je viens demander à Votre Excellence, aux termes do 
l'ordonnance royale du 12 juillet 1847, l'autorisation de 
munir d'un armement de douze à quatorze canons de 30, 
quatre navires à vapeur en bois et 1er qui se construisent 
en ce moment : 

« Deux dans mes chantiers de Bordeaux ; 
« Un chez MM. .lollet et Babin, à Nantes; 
« Un chez 31. Dubigeon, à Nantes. 
» Ces navires sont destinés, par un armateur étranger, 

à faire les services des mers de Chin-3 et du Pacifique, 
entre la Chine, le Japon et San-Franeisco. 

« Leur armement spécial a, en outre, pour but d'en 
permettre éventuellement la vente aux gouvernements de 
Chine et du Japon. 

« Les canons seront exécutés par les soins de 31. Voruz 
aîné, de Nantes, et les pièces accessoires de leur arme-
ment seront préparées à sa convenance, soit à Bordeaux, 
soit à Nantes. 

« L'exportation de ces armes aura lieu, enfin, dans le 
délai qui est nécessaire à la construction de ces navires, 
qui sont consignés à 3IM. A. Eymand et Delphin Henry, 
armateurs à Bordeaux, pour lesquels j'ai déjà envoyé, en 
1859, dans ces contrées, sous pavillon anglais, le vapeur 
le Cosmopolite. 

« Les constructions étant déjà entreprises depuis le 15 
avril dernier, je prie Votre Excellence de vouloir bien 
aceordar le plus tôt possible à 31. Voruz l'autorisation que 
je sollicite, que prescrit l'ordonnance royale du 12 juil-
let 1847. 

« ARMAN. » 

Plein de confiance dans le respect que devait avoir M. 
Arman pour sa qualité d'homme public, 31. le ministre 
de la marine n'eut pas le plus léger doute sur la sincé-
rité de ces déclarations, et accorda de suite et pour ainsi 
dire sans examen l'autorisation qui lui était demandée. 
C'est ce qui résulte de sa dépêche conçue en ces termes : 

« 6 juin 1863. 
« Je m'empresse de vous fàhe connaître, en réponse à 

votre lettre du 1er de ce mois, que je vous autorise vo-
lontiers à pourvoir d'un armement de douze canons de 
30 les quatre bâtiments à vapeur en bois et en fer qui se 
construisent en ce moment à Bordeaux et à Nantes. 

« Je vous prie de vouloir bien m'informer en temps 
utile de l'époque à laquelle les navires seront prêts à pren-
dre la mer, afin que je donne les instructions nécessai-
res à MM. les chefs du service de la marine dans ces 
deux ports. 

« P. DE CHASSELOUP-LAUBAT. » 

C'est sur le vu de cette autorisation que 31. Slidell, qui 
prenait à Paris le litre d'agent des confédérés, ratifiait la 
convention du 15 avril. 

31. Erlanger, de sou côté, garantissait le paiement des 
deux cinquièmes moyennant un ; commission de 5 pour 
100. 

Le 9 juin 1863, 31. Bullockpayait lepremier cinquième, 
et le lendemain 10 juin, 31. Arman écrivait à 31. Voruz: 

« Bordeaux, 10 juin 1863. 
» Je vous accuse réception de votre lettre chargée du 9 

et du mandat de Bullock de 720,000 fr. qui était inclus. 
« Je m'empresse de vous donner décharge, ainsi que 

vous le désirez, des pièces que vous avez signées aux 
mains de 31. Bullock, pour le premier paiement des deux, 
navires de 400 chevaux que je construis pour le compte 
des Etals confédérés simultanément ave; ceux qui vous 
sont confiés et que vous faites construire par 3131. Jollet 
et Babin, et Dubigeon. 

« Je vous remets, ci-joint, un plan de ce navire, et je 
fais exécuter en ce moment celui des emménagemen's. 

« 11 reste enfin à régular.ser entre nous les frais de con-
signation, de surveillance, d'expédition - par la maison 
A. Eymand et Delphin Henry, à Bordeaux, et par le ca-
pitaine Ferreira. 

u Comme vous le savez ces frais s'élèveront de 32,000 
à 35,000 francs, dont la moitié doit vous incomber. Vous 
voudrez bien m'auloriser à m'en couvrir sur vous au fur 
et à mesure de leur paiement. 

« Enfin, cher monsieur et ami, nous allons faire en-
semble de notre mieux pour que cette fourniture impor-
tante soit aussi bienfaite que possible, et en vous remerciant 
de votre intervention de ces jours derniers, je vous prie 
de faire en sorte d'obtenir de 31. Bullock la promesse de 
nous rembourser en fin de compte des escomptes de ga-
rantie que nous payons à 31. Erlanger. 

« Je serai très probablement lundi à Paris, afin d'en-
caisser moi-même le mandat que vous m'avez envoyé. 

« L. ARMAN. 
« P. S.- Le plan ne peut partir que demain, faut-il l'ex-

pédier à Paris ou à Naptes? » 

C^tte première opération ne suffisait pas à 31. Annan, 
et, trois jours plus tard, il adressait de nouvelles offres 
de service à 31. 3Iaury, auquel il donnait la qualité de 
contre-amiral des confédérés. Une copie de sa lettre a été 
publiée à Washington en 1864, parmi les documents re-
latifs aux affaires étrangères soumis au congrès le 4 dé-
cembre 1863. Cette lettre est adressée à 31. 3Iaury, auquel 
31. Arman donne la qualité de contre-amiral fies Etats-
ConfédéréS. La voici : 

« Bordeaux, le 12 juin 18C3. 
« 3Ionsicur l'amiral, 

« Je viens vous soumettre le plan définitif d'une bat-
terie canonnière, rédigé sous le programme que m'a fait 
connaître 31. le capitaine de frégate Jansen, et sur la-
quelle je lui ai déjà fourni quelques renseignements som-
maires. Pour atteindre le but que vous vous êtes pro-
posé de poster sur le pont deux blokaus blindés renfer-
mant chacun deux cations de fort calibre, j'ai dû faire 
subir au plan primitif plusieurs modifications-importantes. 

« J'ai dû porter le déplacement de 1,280 tonneaux" à 
1,358 tonneaux, et, de plus, dû calculer que, sur un ap-
provisionnement mensuel de 180 tonneaux de charbon, 
qui seront complétés au départ par 30 tonneaux produi-
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sant une surcharge de 7 centimètres, enfin le poids de 
blindage, calculé primitivement à 320 tonneaux, s'est 
élevé à 389 tonneaux. 

« Ces changements produisent la répartition des poids 
ci-après : 

Poids de coque 510,000 kil. 
Machine 154,000 
Blindage, matelas et vis 389,000 
Combustible 180,000 
Canons et accessoires 50,000 
Agrès et apparaux, équipage et rechange 75,000 

Total. 1,358,000 
• « Avec ces conditions nouvelles, le prix du navire s'é-
,;!èverait, non compris 1 artillerie et ses accessoires, à 
.1,750,000 francs; et le temps nécessaire à la construction 
serait de huit mois, à cause deTexécution et de la mise 

; eu place plus.difficile du blindage. 
- - Le bâtiment que je vous propose est entin un navire 
complet, et je m'engage, dans le délai d'un mois après 
la signature du marché, à vous fournir la preuve de l'au-
torisation de sortie de l'armement que vous aurez à met-
tre sur ce navire. 

« Enfin je vous ,réitère, amiral, la proposition que j'ai 
faite à M. Jansen de construire sur le même type, dans 
un très court délai, six bâtiments du même genre. 

« J'aurai l'honneur de me présenter mardi matin chez 
vous, et eh attendant, je vous fais remettre avec la pré-
sente les plans du navire et un projet de contrat, afin 
que vous ayez eu le temps de les examiner. 

« Veuillez agréer, amiral, l'assurance de ma haute con-
sidération. 

« ARMAN. » 

M. Voruz aurait bien voulu avoir une partie de cette 
commande, mais il redoutait fort que 31. Arman voulût 
tout garder pour lui. «*3!K 

« Mon cher Anthony, écrivait-il à son fils, le 14 juillet 
. 1863, le capitaine Bullock et Arnoux sont partis hier pour 
Bordeaux, ainsi que M. Erlanger. Je crains bien qu'ils 
soient dans l'obligation de traiter avec Arman pour les 
navires blindés. Peut-être peut-on craindre qu'Arman ne 
fasse des propositions à M. Erlanger pour sa petite cha-
loupe. 

« Mais ne t'arrête pas à mes inquiétudes; continuez à 
faire des plans bien faits et ayant bonne mine, et comme 
il pourrait sej'aire que Bullock et Arnoux se rendent à 
Nantes, en revenant de Bordeaux, tenez-vous prêts à les 
recevoir, et si je suis prévenu à temps de leur arrivée à 
Nantes, je partirai pour vous aider à les recevoir. Ainsi 
donc, ne m'envoyez pas ces dessins avant que je ne les 
demande. » 

Le lendemain, 15 juillet 1863, M, Anthony Voruz ré-
pondait de Nantes : 

« Mon cher père, j'ai j-eçu ta lettre de ce malin. Tous 
ces messieurs étant partis pour Bordeaux, je crains bien 
que l'affaire batterie soit coulée. 11 est possible que, n'étant 
pas sur les lieux, je voie de travers. Mais je pensais que 
cette affaire aurait pu se traiter comme la première, c'est-
à-dire trouver ou écrire à Arman et lui dire : c Nous par-
tagerons par la moitié, car enfin nos dessins étaient prêts 
hier, et, par conséquent, nous étions de l'affaire aux 
mêmes titres que Annan. D'ailleurs, de toute façon, il 
était indispensable que Arman eût une portion de l'af-
faire pour les autorisations de sortie. » Maintenant, s'il 
n'est enfin pas possible d'avoir une portion des bateaux, 
il faut absolument que Arman te donne quelques machi-
nes. Je crois qu'en le chauffant, il peut difficilement s'y 
refuser. » 

Dans cette même lettre du 15 juillet, M. Anthony Vo-
ruz donne des explications précieuses sur les sacrifices 
considérables qu'imposaient aux confédérés leurs fournis-
seurs de contrebande de guerre : 

« L'affaire. Arnoux, écrivait-il, me fait, à moi, l'effet 
d'un gaspillage remarquable sur les deniers de l'acheteur. 
Mais une chose frappe surtout, c'est l'ônormité des com-
missions des tiers, commissions qui égalent et surpassent 
non-seulement la nôtre, mais aussi notre gain comme 
constructeurs, et cependant c'est nous qui avons tout 
l'embarras et les responsabilités. Voilà pourquoi je trouve 
notre part insuffisante relativement aux autres, ce qui 
n'empêche pas que ce soit une bonne affaire pour nous. » 

M. Voruz père répondait, le 17 juillet, à son fils : 

« Je suis complètement de ton avis sur ce que tu ap-
fpelles le gaspillage de commission ; mais il fallait com-
anencer comme cela, et en définitive l'affaire est excel-
'lente, surtout lorsque l'on y comprend les 9,600 boulets, 
■et je suis bien aise de te dire que je suis convaincu que 
cette affaire aura des suites qui nous seront profitables. » 

Les inquiétudes de M. Voruz n'étaient que trop fondées. 
M. Bullock 'tenait à traiter avec des constructeurs-dépu-
tés, comme le montre le contrat du 15 avril, et M. Vo-
iruz n'avait pas obtenu le renouvellement de son mandat 
ïégisletif aux élections du 31 mai 1863. 

Le 16 juillet 1863, de nouvelles conventions étaient in-
tervenues entre M. L. Arman, constructeur maritime à 
Bordeaux, député au Corps législatif, etc., et M. James 
Dunwady Bullock, agissant d'ordre et pour compte de 
mandants, dont il a produit les pouvoirs en règle, élisant 
domicile chez MM. Erlanger et C°, rue de la Chaussée-
d'Antin, 21, à Paris. 

M. Arman s'engageait à construire, pour le compte de 
M. Bullock, dans les chantiers de Bordeaux, « deux bâti-
ments béliers à vapeur, à coque bois et fer, de trois 
cents chevaux de force, à deux hélices, avec deux blokaus 
blindés, conformes au plan accepté par M. Bullock. » 
Restaient « seuls à la charge de M. Bullock: lés canons, 
les armes, les projectiles, les poudres, le combustible, et 
enfin la solde des hommes de l'équipage. » Les matériaux 
employés pour' la construction devaient être « égaux 'à 
ceux de la même espèce employés dans la marine fran-
çaise. » Les navires devaient être achevés et prêts à faire 
leur essai dans un délai de dix mois. La réception s'effec-
tuerait à Bordeaux et les navires seraient conduits à la 
mer. L'épaisseur des plaques de fer composant la cuirasse 
était fixée à 12, 11, 10 et 9 centimètres, suivant la dispo-
sition indiquée au devis. Ces plaques devaient être sou-
mises à des épreuves équivalentes à celles de la marine 
impériale. 

Le prix de chacun de ces navires, construits et livrés 
dans ces conditions, était fixé à la somme de 2 millions 
de francs, payables à Paris, un cinquième comptant, un 
cinquième lorsque le navire sera monté, en bois tord, un 
cinquième lorsque les barrots du pont seront en place, un 
cinquième à la mise à l'eau, un cinquième à la livraison. 
Une retenue de 1,000 francs pour chaque jour de retard 
au delà du délai fixé pour la livraison pouvait être perçue 
sur chaque navire. Enfin, M. Bullock désignait la maison 
E. Erlanger et C°, comme étant chargée d'effectuer les 
paiements à Paris et devant accepter les clauses finan-
cières du traité. 

ÎÏBSi, il résulte des faits qui viennent d'être exposés 
que M. Arman s'était engagé, le 15 avril, à construire 
deux corvettes de guerre pour le compte des confédérés 
et à procurer aux agents de ceux-ci un engagement pa-
reil de constructeurs nantais à la tête desquels était M. 
Voruz : que ce contrat ne devait être définitif qu'autant 
que les autorisations de sortie auraient été accordées ; que 
ces autorisations de sortie ont été extorquées par M. Ar-
man à M. le ministre de la marine; que sur le vu de ces 
autorisations M. Slidell a ratifié le contrat; que M. Erlan-
ger a garanti le paiement de différents termes stipulés au 
contrat moyennant une commission de 5 pour 100; que, 
le 15 juillet, M. Arman seul s'est engagé à construire 
deux béliers blindés avec blokaus; que le prix de l'en-
semble de ces commandes était do 11,200,000 francs, 
et que l'élévation de prix correspondait aux diffi-
cultés particulières à la négociation et aux périls qu'elle 
faisait courir à ses auteurs. 

Ces opérations illicites exposaient à de grands dangers 

lès relations internationales entre la France et les Etats-
Unis, quand M. Bigelow, alors consul d'Amérique à Paris, 
reçut quelques-unes des pièces qui viennent d'être analy-
sées et avec lesquelles il était permis d'apprécier les actes 
si audacieusement contraires aux devoirs de la neutralité. 

M. Dayton, ministre des Etats-Unis à Paris, communi-
quait à M. Drouyn de Lhuys, ministre des affaires étran-
gères, ces pièces, et lui demandait formellement le re-
trait des autorisations de sortie. Il est facile de juger 
qu'elle fut l'agréable surprise de M. Drouyn de Lhuys au 
moment où de semblables révélations lui furent faites. 
M Drouyn de Lhuys n'épargna ni ses peines ni ses soins 
pour conserver à la France la neutralité si difficile à gar-
der au milieu des complications des affaires du Mexique. 
Cependant de simples citoyens, des individualités sans 
mandat, comme dit très bien M. le ministre d'Etat, qui 
se jettent à la traverse de la politique du gouvernement, 
foulent aux pieds les lois et les intérêts du pays, pour re-
chercher la satisfaction de leurs intérêts personnels; et 
parmi ces .individus figurent des députés au Corps légis-
latif, des membres de la majorité qui, comme M. Arman, 
notamment, jouissent d'un grand crédit, en abusent et 
font croire à ceux avec lesquels ils contractent qu'ils en 
ont un plus grand encore et sont les représentants d'une 
politique occulte qui doit avoir son jour et son" 
heure et tr'ompher de la politique officielle qui lui est 
tout opposée. 

M. Drouyn de Lhuys hésita à croire à la possibilité de 
pareils faits. II ne se décida à prendre un parti que lors-
qu'une enquête longue et minutieuse eut établi le .bien 
fondé du grief de M. Dayton. 

« M. Drouyn de Lhuys, écrivait M. Dayton le 22 octo-
. bre à M. Leword, m'annonce que M. Arman, membre du 
Corps législatif, ainsi que M. Voruz, aussi actuellement 
membre ou ancien membre de ce corps, et qui sont les 
contractants chargés des vaisseaux et de l'armement, nient 
toute connaissance des documents qui ont été communi-
qués à leur gouvernement, et vont même jusqu'à conti-
nuer d'affirmer que ces bâtiments sont destinés aux mers 
de Chine, avec l'arrière-peusée, si c'est possible, de les 
vendre aux gouvernements de la Chine ou du Japon. Ils 
montrent, à ce que j'apprends, une véritable indignation 
à l'endroit des charges qui pèsent sur eux. » 

Cependant les dénégations de MM. Arman et Voruz ne 
paraissaient l'expression de la vérité ni à M. le ministre 
des affaires étrangères ni à M. le ministre de la marine. 

M. Drouyn de Lhuys écrivait à M. Dayton, le 15 octo-
bre 1863 : 

« Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire pour appeler 
mon attention sur des marchés passés en France, d'après 
des renseignements que vous m'avez communiqués, pour 
la construction et la livraison aux Etats sécédés de plu-
sieurs navires armés en guerre. Vous avez exprimé le dé-
sir que l'autorisation officielle accordée pour l'armement 
de ces navires fût retirée, et que le gouvernement de 
l'Empereur prît les mesures qu'il jugerait à propos pour 
empêcher l'achèvement et la remise des bâtiments eux-
mêmes. Je m'étais empressé d'entretenir de celte af-
faire mon collègue au département de-la marine, en la 
recommandant tout particulièrement à spn examen. Je ne 
crois pouvoir mieux faire que de vous transmettre, mon-
sieur, copie de la réponse qu'il vient de m'adresser. Les 
seules informations que le ministre de la marine eût di-
rectement reçues sur les opérations dont il s'agit leur 
attribuaient, comme vous le verrez, un caractère tel, qu'il 
n'y avait jusqu'ici aucun motif pour les entraver. Ce n'est 
donc que par les explications qu'il va provoquer, à l'aide 
des pièces dont vous m'avez donné connaissance, que M. 
le comte de Chasseloup-Laubat pourra juger des mesures 
à prendre conformément à notre déclaration de neutra-
lité. -

« Agréez les assurances de la haute considération avec 
laquelle j'ai l'honneur d'être, monsieur, 

« Voire très humble et très obéissant serviteur, 
« DROUYN DE Lnuvs. » 

Voici la lettre de M. le ministre de la marine à M. le 
ministre des affaires étrangères : 

« Paris, 12 octobre 1863. 
« Monsieur le ministre et cher collègue, vous m'avez 

fait l'honneur de me communiquer, le 25 septembre der-
nier, la copie, avec les annexes, d'une lettre de M. le 
ministre des Etats-Unis à Paris, relative à des marchés 
passés par MM. Arman et Voruz pour la construction et 
la livraison au gouvernement confédéré de plusieurs na-
vires armés en guerre. 

« En signalant à mon attention la gravité de celte af-
faire que vous recommandez d'une manière toute spéciale 
à mou examen, vous exprimez le regret que mon dépar-
tement n'ait pas cru à propos de s'entendre avec celui des 
affaires étrangères avant de répondre aux demandes de 
M. Arman, qui a obtenu de la marine l'autorisation de 
pourvoir ses navires de douze canons de 30. 

« En ce qui concerne l'autorisation sollicitée par M. 
Arman, et qui lui était nécessaire aux termes de l'ordon-
nance du 12 juillet 1847, je n'ai pas cru devoir la refu-
ser, par suite de la déclaration de ce constructeur, qui 
me donnait l'assurance, ainsi que ie constate d'ailleurs sa 
correspondance avec mon département, que les navires 
en construction dans ses chantiers étaient destinés à faire 
le service des mers de Chine et du Pacifique, entre la 
Chine, le Japon et San Francisco. Je ne pouvais pas, sur 
une semblable déclaration, et sachant d'ailleurs que les 
bâtiments de commerce qui naviguent dans les parages 
en question doivent toujours être munis d'un certain ar-
mement, en vue des nombreux pirates qui les infestent, 
je ne pouvais pas, dis-je, répondre négativement à la de-
mande de M. Arman, ni refuser à M. Voruz la faculté de 

'fabriquer les canons destinés à former cet armement. 
Cette dernière autorisation était la conséquence de celle 
donnée au construcleur de pourvoir les navires d'artil-
lerie. 

« En donnant à M. Voruz la permission de se procurer, 
à Ruelle, les éclaircissements nécessaires pour la fabrica-
tion de ses canons, j'ai suivi ce qui a toujours été fait 
par mon département dans des circonstances analogues, 
le commerce no se livrant qu'exceptionnellement à une 
fabrication qui, en France, ne s'exécute presque jamais 
que par l'Etat. 

« Quant aux regrets exprimés par Votre Excellence de 
ce que le département des affaires étrangères n'a pas été 
consulté préalablement, je lui ferai remarquer qu'il s'a-
gissait d'armes à faire fabriquer par l'industrie privée, et 
non pas de matériel de guerre appartenant à l'Etat et dé-
livré par les magasins de l'Etat. Cette diftérence n'échap-
pera pas à Votre Excellence, et je n'eusse pas manqué 
de m'entendre avec elle s'il avait été demandé à mon dé-
partement des armes de la marine. 

« En résumé, mon département n'a fait que se confor-
mer, dans cette circonstance, à ses précédents. Il ne pou-
vait que s'en rapporter à la déclaration de MM. Arman et 
Voruz, et il ne saurait être responsable des opérations 
illicites qui pourraient être entreprises. Je vais, au sur-
plus, provoquer de MM. Annan et Voruz des explications 
sur les faits dont vous m'entretenez, et vous pouvez être 
persuadé, monsieur et cher collègue, que le département 
de la marine continuera, comme il l'a tait jusqu'à ce 
jour, à faire tout ce qui sera nécessaire, d'après la vo-
lonté de l'Empereur, et conformément à la déclaration 
de son gouvernement, pour que la plus stricto neutralité 
soit observée en ce qui concerne la guerre qui désole 
l'Amérique on ce moment. Agréez, etc. 

« CHASSELOUT-LÀUBAT. » 

Les autorisations de sortie étaient retirées, et M. Dayton 
était avisé du retrait par la lettre suivante : 

« Paris, 22 octobre 1863. 
« Monsieur, 

« J'ai l'honneur de vous annoncer, pour faire suite à 
ma lettre du 15 de ce mois„ que M. le ministre de la 
marine vient de notifier à M. Voruz le retrait de l'auto-
risation qu'il avait obtenue pour l'armement de quatre 
navires en construction à Nantes et à Bordeaux. Il en a 

été donné également avis à M. Arman, dont l'attention a. 
été, en même temps, appelée sur la responsabilité qu'il 
pourrait encourir par des actes en opposition avec notre 
déclaration du 11 juin 1861. Ces mesures témoignent, 
monsieur, du soin scrupuleux qu'apporte le gouverne-
ment de l'Empereur à observer les règles d'une stricte 
neutralité. C'est pour donner à votre gouvernement une 
nouvelle preuve de nos disposions à cet égard que nous 
n'avons pas hésité à prendre en considération les rensei-
gnements dont vous m'avez affirmé l'authenticité. 

« Agréez les assurances de la haute considération avec 
laquelle j'ai l'honneur d'être, monsieur, votre très humble 
et très obéissant serviteur. 

« DROUYN DE LHUYS. » 

Le retrait des autorisations de sortie n'arrêta ni la con-
struction des navires ni les armements faits par les agents 
confédérés, car il résulte de l'aveu de M. Voruz qu'il a 
reçu 3,600,000 francs. Quant à M. Arman, ses livres éta-
blissent qu'il a reçu au moins 4,280,000 francs. 

MM. Arman et Voruz avaient pris l'engagement formel 
de ne rien livrer aux confédérés. Mais les agents du gou-
vernement américain ne cessaient de surveiller leurs agis-
sements, et cette méfiance, en ce qui concerne M. Annan 
surtout, n'était que trop justifiée. 

Dans la discussion de l'adresse de 1864, M. Arrnan re-
nouvelait ses manœuvres de l'année précédente et trou-
vait des collègues mal instruits sans doute qui signaient 
avec lui un amendement conseillant au gouvernement de 
renoncer à la neutralité dans la guerre américaine. Cet 
amendement était ainsi conçu : 

« Nous nous associons à l'espérance de voir réaliser les 
bons résultats prévus par Votre Majesté, et nous formons 
aussi des voeux pour qu'une médiation amicale puisse en-
fin amener entre les divers Etats de l'Union américaine 
une conciliation que réclament chaque jour davantage les 
intérêts de ces peuples et ceux du commerce européen. » 

La politique conseillée par cet amendement n'était pas 
plus pacifique que celle proposée en 1863, car M. Annan 
savait à merveille que la proposition d'une médiation 
même amicale serait considérée comme un acte d'hosti-
lité. Mais la prudence reprit ses droits sur l'audace et 3L 
Arman évita une discussion publique en retirant son 
amendement. 

M. Arman continua, cependant, à donner le change sur' 
ses intentions et ses actes. Ainsi il prétendit avoir vendu 
ses navires au Danemark. Le ministre danois nia cette 
opération. C'est alors que M. Annan dit à M. Drouyn de 
Lhuys qu'il avait vendu ses navires à la Suède et offrit 
même au ministre de' lui faire voir les contrats. 31. Day-
ton, à qui 31. Drouyn de Lhuys rapporte ces allégations 
de 31. Annan, écrit à cet sujet en Suède, et voici ce que 
répond 31. le comte 3Ianderstrom, ministre des affaires 
étrangères de Suède : 

« Stockholm, 15 avril 1864. 
« En réponse à ces communications de votre part, il 

est de mon devoir d'affirmer qu'aucun vaisseau de guerre 
ou bâtiment cuirassé n'a été commandé à Bordeaux par 
le gouvernement • de Suède et de Norwége, ni construit 
dans celte ville pour son compte, et que, par conséquent, 
aucun contrat ne peut avoir été passé avec 31. Annan ou 
tout autre constructeur de vaisseaux de Bordeaux. Je crois 
devoir ajouter qu'il y a quelques mois, des offres dans ce 
but avaient été faites au gouvernement de la part de 31. 
Arman, mais qu'elles avaient été déclinées de manière à 
ne laisser aucun doute sur les intentions du gouverne-
ment du roi de n'en pas profiter. 

« Il y a donc, par suite, en ce qui nous concerne, une 
erreur manifeste que notre désir de maintenir les excel-
lentes relations qui ont toujours existé entre notre gou-
vernement et celui des Etats-Unis d'Amérique nous oblige 
de ne pas laisser subsister. 

« En vous autorisant, monsieur, de faire de cette lettre 
tel usage que vous jugerez convenable, je saisis l'occasion 
de vous renouveler les assurances de ma considération la 
plus distinguée. 

« 3IANDERSTROM. » 

31. Arman fail annoncer dans les journaux de Bor-
deaux que les deux corvettes qui se construisaient dans ses 
chantiers, conformément au contrat du 15 avril 1863, et 
qu'il avait appelées le Yedclo et YOsacca, partiraient pour les 
mers de la Chine les 30 avril et 31 mai. Biais le gouver-
nement, très éclairé sur la confiance que méritent les as-
sertions de 31. Arman, lui fait savoir qu'il se montrera 
très exigeant. 

31. Jules Favre, qui rappelle en quelques mots l'histoire 
des bateaux construits à Bordeaux et à Nantes, donne à 
31. Rouher l'occasion d'indiquer avec la plus grande net-
teté les vue du govvernement. 31. le ministre d'Etat s'est 
exprimé ainsi : 

« Les questions de neutralité, l'étendue des devoirs des 
neutres ont donné, dans tous les temps, matière à des 
difficultés, à des conflits nombreux. Je ne veux pas retra-
cer les phases diverses que le droit des neutres a subies 
dans le Code international. Mais ce que je peux dire à 
l'honneur de la politique de notre pays, c'est que tout ce 
qu'il y a d'idées libérales, progressives, généreuses, intro-
duites dans la législation des neutres, est parti du gou-
vernement français. » 

31. le ministre d'Etat, après avoir rappelé l'article 3 de 
la déclaration impériale du 10 juin 1861, ajoute : 

« Au mois de juin 1863, une demande a été adressée 
par deux constructeurs français, pour l'exécution de deux 
steamers, avec l'indication que ces navires étaient desti-
nés à naviguer dans les mers de la Chine. 

« 31. le ministre des Etats-Unis, au mois de décembre 
1863, a invoqué des lettres, des documents que des cir-
constances, dont nous n'avons pas voulu approfondir le 
caractère, avaient mis en la possession de 31. Dayton; il a 
soutenu que ces navires étaient destinés aux confédérés. 
Une enquête s'est ouverte immédiatement. Les armateurs 
ont été interrogés. Leurs explications ont été appréciées et 
l'autorisation, un instant donnée, a été retirée par le gou-
vernement. 

« Plus tard, quelques doutes se sont élevés, ces steamers 
ont été indiqués comme destinés à la Suède. Cotte indica-
tion n'a pas paru suffisamment démontrée et, à la date du 
l«r mai 1864, il y a dix jours, le ministre de la marine 
écrivait au ministre des affaires étrangères: « Les navires 
de guerre que vous nous avez signalés ne sortiront des 
ports français que le jour où il sera démontré d'une ma-
nière positive que leur destination n'affecte point les prin-
cipes de neutralité que le gouvernement français veut ri-
goureusement observer à l'égard des belligérants. » (Séance 
du 12 mai. Moniteur universel du 13 mai 1864.) 

31. Arman, membre de la Chambre des députés, se 
garda bien de relever ces paroles si amères pour lui ; 
puis il se décida à vendre au gouvernement prussien les 
deux corvettes de guerre YYeddo etYOsacca, et il en re-
çut le prix, comme il l'avait déjà reçu de 31. Bullock. 

Les deux autres clippers qui s'équipaient à Nantes, en 
vertu du même contrat, sous le nom de San-Francisco 
et de Skang-llaï, n'excitaient pas de moins vives appré-
hensions de la part du gouvernement américain. En effet, 
la construction de ces bâtiments se poursuivait, au vu et 
au su de tous, sous la direction des agents confédérés. 
Aussi, un navire de guerre des Etats-Unis, YIroquois, 
lut-il envoyé- dans les eaux françaises pour saisir le San-
Francisco et le SliangrHai, s'ils sortaient du port, même 
pour faire leurs voyages d'essai. Le 28 août 1864, le capi-
taine Rodgers, commandant de YIroquois, informait 31. 
Dayton qu'il était prêt à opérer cette capture, alors même 
que le voyage d'essai aurait lieu sous pavillon français. 
Le lendemain, 31. Dayton avertissait 31. Drouyn de Lhuys 
des ordres reçus par le commandant de YIroquois, afin 
d'éviter, s'il était possible, un incident qui pourrait ap-
porter un trouble réel aux relations déjà un peu délicates 
des deux pays. Le gouvernement français comprit.la gra-
vité de la situation et prit les mesures nécessaires pour 
déjouer toute infraction aux devoirs de la neutralité de la 
part des constructeurs nantais. A la suite des engage-

■ ments formels que prirent successivement M. le ministre 

des affaires étrangères et 31. le ministre de la marine de 
ne pas laisser sortir les vaisseaux de Saint-Nazaire sans 
que la vente à des neutres eût été complètement justifiée 
31. Dayton s'empressa de transmettre aux commandants 
des vaisseaux de guerre américains qui croisaient dans 
les eaux de France l'ordre de ne pas saisir les vaisseaux 
en question dans les voyages d'essai qu'ils accompliraient 
sous pavillon français. Enfin, bien convaincus de l'impos-
sibilité où. ils étaient de livrer les navires aux confédérés, 
les constructeurs nantais les vendirent définitivement au 
gouvernement péruvien, qui en prit livraison dans les 
premiers jours - de l'année 1865. M. Voruz affirme avoir 
remboursé à 31. Bullock, dans ie courant de mars 1865, 
le montant des sommes reçues du gouvernement péru-
vien ; et, d'après lui, lesdites sommes représenteraient 
non-seulement l'intégralité de celles qu'il avait touchées 
des agents confédérés, mais même un excédant de béné-
fice qui se serait partagé par moitié entre 31. Bullock et 
lui. 

Restaient les deux béliers blindés avec éperons, que31. 
Arman avait successivement déclaré avoir vendus au Da-
nemark et à la Suède, déclarations promptement démen-
ties par les parties intéressées. 31. Arman' eut recours à 
des manœuvres pour livrer l'un de.cés béliers, le Sphinx, 
aux confédérés. A la date du 31 mars 1864, 31. Arnous-
Rivière, mandataire de 31. Arman, signait, au nom de 
celui-ci, un contrat de vente avec le gouvernement da-~ 
nois. Le navire devait être achevé et livré le 10 juin 1864 
dans certaines conditions de vitesse et de tirant d'eau 
fixées entre les parties, la réception devant être faite par 
un officier de la marine royale de Danemark, envoyé à 
Bordeaux à cet effet. Mais ces conditions ne furent pas 
remplies par 31. Arman, qui sans doute ne considérait 
pas la vente comme sérieuse, et le bélier blindé ne put 
faire ses essais que le 20 octobre 1864, soit plus de quatre 
mois après l'époque fixée pour la livraison. 

La guerre du Sleswig-Holstein, en vue de laquelle ce 
navire avait été commandé, était déjà finie depuis deux 
mois; le navire était désormais inutile au Danemark, et 
d'ailleurs il ne réunissait ni les conditions de vitesse ni 
celles de tirant d'eau prévues au contrat du 27 mars 1864. 
Le navire fut donc rejeté après rapport d'un capitaine 
expert du Tribunal de commerce de Bordeaux. Toutefois, 
31. Arman s'efforça de se prévaloir de ce contrat si mal 
exécuté par lui, pour faire sortir le Sphinx des eaux 
françaises, le soustraire à la surveillance gênante dont il 
était l'objet, et le livrer aux confédérés. 31algré les pro-
testations de l'officier danois, le navire fut envoyé à Co-
penhague sous pavillon français et avec un équipage 
français, le 24 octobre; il avait reçu le nom de Stoerkod-
der. 31. Arman déclara, tant , à 31. Schônheyder qu'à M. 
Eckildsen, fonctionnaire supérieur du ministère de la ma-
rine danoise, envoyé en France pour cette affaire, qu'il 
avait l'intention, si le gouvernement persistait dans son 
refus, de s'en remettre à sa générosité à telles autres con-
ditions différentes de celles stipulées au contrat qui pour-
raient être agréées. 31. Arman ne se faisait pas d'illusious 
sur le succès de cette démarche, et ne dut pas s'étonner 
beaucoup de voir le gouvernement danois confirmer la 
décision de ses agents. 

La situation du navire étant définitivement réglée vis-
à-vis du Danemark, il ne s'agissait plus que d'en effectuer 
la livraison aux confédérés. M. Arnous-Rivière fut encore 
chargé de cette dernière opération. Le capitaine et l'é-
quipage français avaient été congédiés lors de l'arrivée du 
bâtiment à Copenhague, et les papiers de bord avaient 
été rendus à l'autorité française. M. Arnous-Rivière fit 
adresser au gouvernement danois une pétition à l'effet 
d'obtenir l'autorisation de reconduire le navire à Bordeaux 
sous pavillon danois, quoique le navire fût propriété 
française. Cette autorisation, tout exceptionnelle, fut ac-
cordée sous la réserve expresse qu'elle ne s'étendrait qu'au 
simple voyage de Copenhague à Bordeaux, qu'à l'arrivée, 
dans le port le pavillon danois serait abaissé, ef que la 
patente provisoire de légitimation serait remise au consul 
de Danemark à Bordeaux. 

Après avoir engagé un équipage moitié danois, moitié 
suédois, et embarqué un plein chargement de charbon, 
31. Arnous-Bivière monta à bord du Stoerkodder, qui 
s'arrêta à Christiansand, puis au Texel, le 19 janvier, et 
enfin jeta l'ancre, vers le 22, dans les eaux françaises, 
devant la petite île d'Houat, dépendant du département 
du 3Iorbihan, et située dans le voisinage de la presqu'île 
de Quiberon. Quel était le motif de cette relâche? 31. Ar-
nous-Rivière, quelques jours après, a déclaré à 31. le 
comte de 3Iolkte, ministre du Danemark à Paris, que les 
machinistes étaient intraitables, les matelots mutinés, et 
que la provision d'huile, comme celle des vierges folles, 
était épuisée. « Cette dernière raison, écrivait 31. Bige-
low à 31. Seward, le 31 janvier 1865, a frappé 31.3Iolkte, 
comme une véritable nouveauté dans l'histoire des sinis-
tres de mer, et a continué à lui donner des soupçons sur 
toute cette affaire. » En effet, l'explication si ingénieuse 
de 31. Arnous-Rivière ne tardait pas à être démentie p;r 
les événements. Le Stoerkodder, qui avait pris le nom f'e 
YOlinde, n'avait relâché dans les eaux françaises que pour 
s'y transformer en navire de guerre confédéré, à la fa-
veur du peu de surveillance qui s'exerce sur ce point 
obscur du littoral français. 

Cette transformation s'était effectuée de la manière 
suivante : Par les soins de MM. E. Dubigeon et fils, qui 
avaient participé à la construction du San-Francisco et 
du Shang-Haï, un remorqueur de Saint-Nazaire, YEx-
péditif, était venu mouiller près de YOlinde, y avait 
transbordé, le 24 janvier, 30 tonnes de charbon environ,; 
opération qui était le but apparent du voyage, puis* 
le lendemain 25, il avait pris à son bord quarante-deux 
hommes de l'équipage danois, qu'il avait débarqués à 
Quiberon, enfin il était revenu chercher M. Arnous-R:-
vière et quatorze officiers et matelots danois, qu'il ava't 
ramenés à Saint-Nazaire. En même temps, un vapetr 
anglais accostait YOlinde, y transbordait de l'artillerie, di s 
munitions et un équipage confédéré qui était en grance 
partie celui du corsaire la Florida, et que commandait 
le capitaine Page; le pavillon corîfédéré était arboré, (t 
le bélier, changeant encore une fois de nom, receva t 
celui de Stonewàll. Après avoir été ainsi armé, le Stoiw 
ivall quittait les eaux françaises pour se rendre au FerrolJ 
port de l'Espagne sur l'océan Atlantique. 

Le gouvernement français avait été avisé de ces évé-
nements trop tard pour être en mesure d'y porter remèdej 
31. le ministre de la marine déclara à M. Bigelow, mi-
nistre des Etats-Unis, que « 31. Annan l'avait trompé 
deux fois et qu'il pouvait essayer de le tromper encoie 
(that Arman had deceived him twice and might try io ço 
itagain),»et déclina toute responsabilité de ces faits, qu'il 
rejeta tout entière sur le gouvernement danois. Les efforlS 
de 31. Perry, représentant du gouvernement américain 
en Espagne, ne réussirent pas à faire retenir le Stoneivall 
au Ferrol, et le navire quitta ce port pour se rendre à 

•Lisbonne, d'où les autorités portugaises l'obligèrent à 
partir immédiatement. Ce départ précipité fut signalé par 
un incident qui, heureusement, n'eut pas de suite : 
l'officier qui commandait le fort de Belem, situé sur le 
Tage, croyant que le Niagara et le Sacramento, navires 
de guerre américains envoyés à la poursuite du Stonewàll-, 
avaient voulu procéder à cette opération dans les eaux du 
Tage, et quitter, à cette fin, le port avant le délai que 
leur avaient prescrit les autorités portugaises, lit tirer un 
coup de canon sur le Niagara. Ce bâtiment n'éprouva 
aucun dornmage, et l'acte de l'ofllcier portugais fut immtf. 
diatement désavoué par son gouvernement. Pourchassé 
pr-r le Niagara et le Sacramento, le Stonewàll se rendit 
d'abord à T 'nériffe, pour aller se réfugier dans le port de 
la Havane, où les autorités espagnoles le remirent aux 
agents américains. 

Dès les-premiers jours de février, et à la suite des pre-
mières communications diplomatiques échangées à l'oc-
casion de ces derniers faits, 31. Drouyn de Lhuys avait 
averti 31. John liigelow que l'enquête qui avait été ordon-
née par le ministre de la marine avait été adressée à 
31. Baroche, garde des sceaux, afin qu'il pût y être donné 
suite, s'il y a lieu. L'instruction ordonnée par 31. le garde 
des sceaux ne pouvait manquer de constater la preuve 
juridique de tous les faits qui viennent d'être relates, 
d'autant plus que les personnes impliquées dans l'affaire 
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ne craignaient pas d'affirmer leur coopération de la ma-
nière la plus hardie. 

Ainsi, M. Arnous-Rivière, l'homme de confiance de M. 
Arman, écrivait la lettre suivante à M. le rédacteur en 
chef de la Gazette des Tribunaux : 

« Paris, 2 avril 1865. 
« Monsieur, 

« Dans votre article de ce malin commençant par ces 
mots: « On lit dans le Phare de la Loire, » et se termi-
nant par ceux-ci : « Aujourd'hui, le Stonewall-Jackson...,)) 
je me trouve suffisamment désigné par les initiales H. A. R. 
pour avoir lu droit de vous demander l'insertion de la 
lettre que voici : 

« Les journaux affirment qu'une instruction se poursuit 
« à Lorient contre moi, mon frère M. E. A. R., et mon 
« beau-frère M. F. H., et que nous, sommes accusés d'a-
« voir attenté à la sûreté intérieure et extérieure de l'E-
« ta t. en ayant préparé et favorisé l'armement du Sto-
« newall, corvette de guerre confédérée. C'est la première 
« nouvelle que j'en reçois. 

« Je déclare à l'avance que toute la responsabilité de 
« cette affaire repose sur moi seul, mon frère et mon 
« beau-frère n'ayant fait qu'exécuter mes ordres sans en 
« connaître la portée, ce qu'ils étaient contraints de faire 
« par leur position dans ma maison. 

« Je répondrai à la justice de mon pays lorsque je serai 
« mis en demeure de- le faire, et je prouverai sans peine 
« que je me suis gardé soigneusement de violer les lois. 
« Quant à une attaque des Etats du Nord ou de leurs 
« adhérents, je l'attends de pied ferme, et je les suivrai 
« sur le terrain où ils voudront me conduire aussi loin 
« qu'ils oseront aller; 

« J'ai trop longtemps habité l'Amérique du Nord pour 
« me laisser impressionner par les fanfaronnades des Yan-
« kees, et j'ai confiance que mon pays n'a aucune crainte 
« de ce fantôme de force devant lequel s'abaisse l'Angle-
« terre, et par lequel se laisse insulter le Brésil. 

« Nous avons tous applaudi au coup de canon portugais 
« qui a corrigé l'audace des frégates américaines, et qui 
« leur a fait connaître la limite accordée à leur imperti-
« nence. Je crois savoir de bonne source que la Stonewàll 
« les attend. Avec trois canons, dont deux de 70, et qua-
« tre-vingt hommes d'équipage, il acceptera le combat 
« contre leurs sept cent cinquante marins et leurs vingt-
« trois pièces de 200. Je regrette de ne pas être à son 
« bord pour prendre part à la fête. » 

« Veuillez agréez, monsieur le rédacteur, l'expression 
'de mes sentiments très distingués. 

« HENRY-ARNOUS DE RIVIÈRE. » 

Mais ces espérances furent déjouées. La merveilleuse 
campagne de Sherman à travers la Géorgie avait porté 
un coup mortel aux confédérés. Leurs places fortes, 
Cliarleston, Savannah, succombaient les unes [après 
les autres. Le grand plan, si patiemment exécuté par le 
général Grant, réussissait. Les armées confédérées se 
rendaient les unes après les autres, et Richmond même, 
la capitale de M. Jefferson Davis, voyait le drapeau aux 
trente-deux étoiles de l'Union-flotter sur ses murs. 

Dans de telles circonstances, le Stoneivall ne put faire 
à la marine marchande des Etats-Unis le mal qu'on en 
attendait, et après s'être successivement réfugié au Fer-
roi, à Lisbonne et aux Açores, il arrivait à la Havane au 
moment de la lin de l'insurrection et était remis aux au-
torités américaines. 

Quant au Chéops, le second bélier blindé construit par 
M. Arman, il fut surveillé de très près par le gouverne-
ment. Voici la lettre que M. Bigelow écrivait à M. Seward, 
le 17 mars 1865 : 

« Des rapports m'étant arrivés de différentes sources, 
qui m'informent que les rebelles étaient sur le point d'a-
voir en mer. e.t en leur pouvoir, pendant la semaine, le 
bélier Chéops, frère du Stoneivall, j'ai demandé à M. 
Drouyn de Lhuys quelle valeur je devais attacher à ces 
rapports. Son Excellence m'a remercié de lui fournir l'oc-
casion d'exposer l'exacte situation de l'affaire, afin que 
mon gouvernement en eût connaissance. Arman avait 
demandé l'autorisation d'envoyer le Chéops en Prusse, et 
avait produit un acte de vente du vaisseau au gouverne-
ment prussien. « Je ne voulais nullement, m'a dit M. 
Drouyn de Lhuys, être attrapé de nouveau comme dans 
l'affaire du Stoneivall ( 1 was unwilling to be caught 
again as in the case of the Stonewàll); » aussi ai-je dit à 
M. Arman que cela n'était pas suffisant et qu'il nie fallait 
une preuve revêtue au plus haut degré du caractère of-
ficiel, émanant du gouvernement prussien, à l'effet d'éta-
blir non-seulement que le vaisseau avait été acheté par 
lui, mais qu'il en avait pris possession. » 

« Je remerciai Son Excellence de sa prévoyance et 
lui demandai de s'assurer que la vente était parfaite par 
une livraison absolue et sans conditions. Il dit qu'il en 
serait ainsi, et que la livraison serait faite à un officier 
du gouvernement prussien, pleinement autorisé à prendre 
possession en son nom, ou que le navire ne quitterait 
pas Bordeaux... 

« John BIGELOW. » 

M. Arman donna enfin des preuves suffisantes, et le 
Cheops put être livré par lui au gouvernement prussien. 
Il a touché encore le prix de ce bâtiment, comme il avait 
déjà touché celui de YYeddo et de YOsacca; de telle sorte 
que M. Annan a successivement touché le prix de ces 
trois navires : 1° des agents confédérés, 29 du gouverne-
ment prussien. Il a l'intention très ferme -de le garder. 
Il sera facile de démontrer que celte prétention est inad-
missible au point de vue de la loi et de la morale. 

Après cet exposé des faits, M° II. Moreau, arrivant à la 
discussion, examine d'abord la procédure qui a été sui-
vie. Les Etats-Unis demandent à tous les défendeurs : 
1° la restitution des sommes qu'ils ont reçues des agents 
confédérés, qu'ils détiennent sans cause et qui sont la 
ropriété des demandeurs ; 2° à -tous les défendeurs, à 
exception de la Société des chantiers et ateliers de 

l'Océan, des dommages-intérêts spécialement motivés pour 
réparer le préjudice causé par les agissements illicites de 
ceux-ci en 1863, 1864, 1865. 

Par des conclusions additionnelles, les Etats-Unis se sont 
désisté de leur demande en dommages-intérêts. La légi-
timité de cette demande ne pouvait être douteuse; mais 
des considérations de haute convenance ont déterminé le 
gouvernement américain à renoncer à cette partie de sa 
demande; d'abord un sentiment de déférence pour la 
France et son gouvernement. Les Etats-Unis ont voulu 
éviter dans ce débat tout ce qui pouvait fournir aux dé-
fendeurs un prétexte pour élever une discussion politi-
que et mettre en question la sincérité des actes du gou-
vernement impérial. Les Etats-Unis, en agissant ainsi, 
ont persisté dans leur attitude antérieure. M. Seward 
écrivait à M. Bigelow le 13 mars 1865 : 

« Je désire que chacun des ministres à qui cette dé-
pêche parviendra, en faisant connaître l'approbation ci-
dessus au gouvernement auquel il est accrédité, l'assure 
en o"!re que les Etats-Unis sont satisfaits de ce que ce 
gouvernement ait agi, dans l'affaire du Stonewàll,de, bonne 
l it et uaùs un esprit d'amitié envers les Etats-Unis, et 
que « tout ce qui a pu, relativement au Stonewàll, être 
tenté pour compromettre un Etat étranger, a été fait par 
les intrigues trompeuses d'hommes pervers et désespérés 
qui ont employé la trahison et la fraude pour déconcerter 
la vigilance et se soustraire à l'application des lois des 
gouvernements intéressés. » 
. « J'ai Tordre du président, dans celte occasion, de ne 
pas poursuivre plus avant la question de la responsabilité 
définitive de la part de tout Etat étranger pour tout ce 
qui a été fait ou pour tout ce qui pourrait arriver relati-
vement au Stonewàll, autrement dit YOlinde, autrement 
dit le Stoerkodder. 

■ « William SEWARD. » 

En outre, le peuple américain, qui s'est montré si ma-
gnanime envers ses ennemis domestiques, n'éprouve au-
cun ressentiment contre des étrangers dont les coupables 
agissements ont surtout nui à leur propre pays. 

La demande en dommages-intérêts a donc été aban-
donné, mais la;<longanimité du gouvernement américain 
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ne pouvait aller jusqu'à laisser MM. Arman et consorts 
jouir paisiblement des profits illicites qu'ils ont faits; il a 
donc persisté dans sa demande en restitution. 

L'assignation a été donnée au nom de M. le président 
des Etats-Unis, en vertu des droits et des pouvoirs que 
lui confère sa qualité présidentielle, poursuites et dili-
gences du consul des Etats-Unis à Paris. 

Sur la compétence du Tribunal, il ne saurait y avoir 
un long débat. 

Les Etats-Unis n'ont nullement saisi le Tribunal d'une 
question politique, ils ne l'appellent pas à juger la con-
duite de nos affaires extérieures, ils lui demandent sim-
plement d'ordonner la restitution d'une, propriété natio-
nale qu'ils revendiquent contre des détenteurs illégitimes; 
cette demande est évidemment de la compétence du Tri-
bunal. Que le patriotisme des défendeurs se rassure. Le 
Tribunal n'aura pas à apprécier de questions politiques, à 
se prononcer sur le mérite de l'attitude respective de 
deux gouvernements pendant la période où sont nées les 
causes des réclamations dont il est saisi. Pour apprécier 
ces réclamations, le Tribunal n'aura qu'à constater que 
les défendeurs ont enfreint ou respecté certaines disposi-
tions de nos Codes, de nos lois et des règlements admi-
nistratifs, constatation qui rentre tout naturellement dans 
les attributions des Tribunaux civils. 

Il importe de bien préciser la nature du droit de pro-
priété en vertu duquel les demandeurs exercent leur re-
vendication. 

Aux termes de la constitution américaine, le congrès 
a seul le droit d'établir ou de faire percevoir des taxes, 
de payer les dettes publiques, d'emprunter de l'argent sur 
le crédit des Etats-Unis, de créer et d'entretenir des ar-
mées, et d'entretenir une force maritime (section VIII). 
En même temps, aucun des Etats de l'Union ne peut con-
tracter-ni traité, ni alliance, ni confédération, ni accorder 
des lettres de marque et de représailles ou émettre des 
billets de crédit, et le produit net de tous droits et impôts 
établis par l'un d'eux sera mis à la disposition de la tré-
sorerie des Etats-Unis (section IX). 

Contrairement à ces dispositions, des citoyens des Etats-
Unis se sont insurgés contre le gouvernement fédéral, 
ont usurpé son autorité dans plusieurs Etats qu'ils ont 
prétendu constituer en confédération distincte, se sont 
emparés dés caisses dépendant de la trésorerie nationale, 
ont perçu les impôts existants, en ont établi d'autres en 
argent et en nature, sur les cotons^ par exemple, et ont 
même contracté des emprunts. 

Tant que l'insurrection a existé, les Etats-Unis ont été 
dans l'impossibilité matérielle de faire valoir leurs droits 
de souveraineté, et notamment de lever les taxes qui leur 
étaient constitutionnellement dues dans les Etats soumis 
aux autorités insurrectionnelles. Ces' droits de souverai-
neté n'étaient ni abrogés, ni remplacés par d'autres, 
l'exercice seul en était suspendu. Aussi, quand l'insurrec-
tion a été vaincue, la constitution a fonctionné de nou-
veau dans les Etats où elle avait été méconnue, et l'au-
torité fédérale y a repris possession des caisses publiques, 
de toutes les propriétés qui appartenaient aux Etats-
Unis. 

Mais les propriétés publiques dont les autorités insur-
rectionnelles s'étaient momentanément emparées n'étaient 
pas toutes en Amérique; certaines d'entre elles étaient et 
sont encore à l'étranger ; leur revendication a dû et doit 
s'y faire, en vertu des droits de souveraineté légitime et 
de propriété incontestable qui n'ont jamais cessé d'appar-
tenir aux Etats-Unis. Ils agissent donc, en exerçant cette 
revendication, comme propriétaires et nullement comme 
successeurs ou ayants cause des prétendus Etats confédérés, 
qui, n'ayant jamais eu d'existence légale, n'ont pu laisser 
ni succession, ni héritier, ni ayant cause. 

Au point de vue du droit public des Etats-Unis, les 
Etats confédérés n'ont jamais eu d'existence légale : cela 
ne peut être contesté, puisque les Etats-Unis ont toujours, 
et de la manière la plus efficace, protesté contre la pré-
tention qu'avaient les séparatistes de former un Etat dis-
tinct. Au point de vue du droit international, la solution 
doit être la môme, puisque les puissances étrangères ont 

celui-ci le traitera comme adhérent et associé de son en-
nemi. Sa neutralité serait une neutralité frauduleuse- dont 
personne ne veut être la dupe. Cette impartialité qu'un 
peuple neutre doit garder comprend deux choses : ne 
point donner de secours, ni fournir librement ni troupes, 
ni armes, ni munitions, ni rien de ce qui sert directement 
à la guerre. Je dis ne point donner de secours et non 
point en donner également; car il serait absurde qu'un 
Etat secourût en môme temps deux ennemis. Et puis il 
serait impossible de le faire avec égalité; les mêmes cho-
ses, le même nombre de troupes, la même quantité d'ar-
mes et de munitions fournies dans des circonstances dif— 
rentes ne forment plus des secours équivalents. » L'opi-
nion de Vattel est celle de tous les publicistes. 

L'avocat cite à l'appui de sa discussion une lettre de 
Jefferson, alors secrétaire d'Etat, adressée à M. Genêt, mi-
nistre plénipotentiaire de France, et datée de Philadel-
phie, le 17 juin 1793. Voici cette lettre : 

« Je vais avoir l'honneur de répondre à votre lettre du 
8 courant, et à la partie de celle du 14 (toutes deux 
ayant été soumises au président) qui se rapporte à un 
vaisseau armé dans le port de New-York et arrêté au mo-
ment de son départ par ordre du gouvernement. Je dois 
vous dire par avance que le cas supposé dans votre lettre 
d'un vaisseau ne s'armant que pour sa propre défense et 

^ pour repousser d'injustes agressions n'est pas précisément 
celui qui est en question et sur lequel je me propose de 
répondre, car il ne s'est pas encore présenté, au moins à 
la connaissance du gouvernement, et je n'ai par consé-
quent pas d'instructions à ce sujet. L'espèce en discussion 
est celle d'un vaisseau armé et équipé dans un port des 
Etats-Unis dans le but de commettre des hostilités contre 
des nations avec lesquelles les Etats-Unis sont en paix. 

« Aussitôt qu'il a été su que de telles entreprises 
allaient être tentées, des ordres à l'effet de les prévenir ont 
été dépêchés dans tous les Etats et dans tous les ports de 
l'Union. En conséquence de ces ordres, le gouverneur de 
New-York, informé qu'une corvette jusqu'alors appelée 
Polly et maintenant nommée le Républicain s'armait et 
s'équipait dans le port de New-York, avec le dessein avoué 
de faire la course contre certaines nations avec lesquelles 
nous sommes en paix, que les canons et les munitions 
étaient à bord du bâtiment qui était sur le point de partir, 
a saisi ce vaisseau. Le gouverneur ne s'est pas trompé 
sur ces indications premières de l'objet de cet armement, 
ainsi qu'il résulte de l'aveu du citoyen II..., consul de 
France à New-York, qui, dans une lettre au gouverneur, 
réclame « un vaisseau armé en guerre et prêt à mettre à 
« la voile, » et décrit sa destination en ces termes : « Cet 
« usage étrange de la force publique contre les citoyens 
oc d'une nation amie qui se réunissaient ici pour aller dé-
ce fendre leurs frères, » et encore : « Je requiers, mon-
« sieur, l'autorité dont vous êtes revêtu, pour faire ren-
« dre à des Français, à des alliés... la liberté de voler 
« au secours de leur patrie. » Des ordres ont été immé-
diatement transmis par le président à l'effet de déférer 
les vaisseaux et les personnes impliquées dans l'entre-
prise aux Tribunaux du pays ; de la sorte, si cet acte est 
de ceux que la loi prohibe, il sera puni; si, au contraire, 
il est licite, la déclaration en sera faite et chacun saura 
ce qu'il peut ou ne peut l'aire... 

« Jusqu'à la décision, le gouvernement des Etats-Unis 
pense qu'il remplit son devoir... 

« J'ai l'honneur d'être... 
« JEFFERSON. » 

(La suite à demain.) 

Le Corps législatif, dans sa séance du 11 juin 
1868, a été saisi par le gouvernement d'un projet 
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toujours refusé de reconnaître l'autonomie des prétendus'] do loi ainsi conçu: 
« Article Unique. 

« L'article 1781 du Code Napoléon est abrogé. » 
Etats confédérés. Or, d'après le droit des gens, les chan-
gements survenus dans l'organisation intérieure des divers 
Etats, soit par le démembrement de ces Etats, soit par 
leur incorporation dans quelque autre Etat, n'ont d'effet 
sur les relations internationales de ces Etats qu'autant 
que les changements ainsi survenus ont été reconnus par 
d'autres Etats. 

Si la France avait reconnu l'existence des Etats confé-
dérés, les Etats-Unis ne pourraient pas réclamer devant 
les Tribunaux français la propriété des objets dont les 
confédérés auraient disposé pendant leur existence recon-
nue, puisqu'aux yeux de la loi française, les confédérés 
auraient eu le droit de disposer de cette propriété, et que 
les Etats-Unis seraient ' en réalité les successeurs et les 
ayants cause des Etats confédérés. Mais telle n'est pas la 
situation des choses. La France a toujours refusé de re-
connaître l'existence du gouvernement confédéré; elle a 
consenti seulement, en présence des faits.de guerre, à at-
tribuer aux insurgés, armés contre l'autorité fédérale, la 
qualité de belligérants, pour assurer le maintien de sa 
propre neutralité dans cette guerre civile. 

Les Etats-Unis réclament de MM. Arman et consorts la' 
remise de l'argent qu'ils ont reçu des agents confédérés en 
vertu d'un contrat illicite, argent qui est sans cause dans 
leurs mains et qu'ils doivent restituer au légitime pro-
priétaire. Le droit des Etats-Unis sera évidemment recon-
nu par le Tribunal dans toute sa plénitude, puisque sous 
ce rapport la décision du Tribunal est en quelque sorte 
préjugée par le refus constant du gouvernement français 
de reconnaître la qualité d'Etat indépendant à la pré-
tendue confédération des Etats du Sud. 

« Cette question, d'après M. Wheaton, doit être déci-
dée par le pouvoir souverain de l'Etat étranger, et ne sau-
rait jamais l'être par une autorité inférieure ou par des 
particuliers. Tant que l'indépendance de l'Etat nouveau 
n'a pas été reconnue par le pouvoir souverain de l'Etat 
étranger où sa souveraineté est mise en question, ou par 
le gouvernement de l'Etat à qui il appartenait précédem-
ment, les Tribunaux et les sujets des autres Etats doivent 
regarder l'ancien ordre de choses comme ayant continué 
à subsister légalement. » (Wheaton, Eléments du Droit 
international.) 

La qualité dans laquelle les Etats-Unis agissent étant 
bien établie, ils ont le droit de réclamer à MM. Arman et 
consorts les sommes que ceux-ci ont reçues des agents 
confédérés en vertu d'un contrat illicite. 

Aux termesde l'article 1131 du Code Napoléon, « l'obli-
gation sur une cause illicite ne peut avoir aucun effet, » 
et d'après l'article 1133 du même Code, « la cause est 
illicite quand elle est prohibée par la loi et quand elle 
est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. » 

Or, l'examen de la convention intervenue entre MM.-A.r-
man et consorts d'une part, et les agents confédérés d'au-
tre part, prouve nettement que ce contrat est frappé 
d'une double nullité, et que sa cause non-seulement est 
prohibée par la loi, mais qu'elle est contraire à l'ordre 
public. 

Cette convention a une cause prohibée par la loi, soit 
qu'on se place au poinf de vue général du droit des gens, 
soit qu'on se réfère uniquement aux dispositions particu-
lières des lois françaises. 

D'après le droit des gens, dont les principes ont force 
de loi eliez toutes les nations civilisées, un Etat qui veut 
conserver la neutralité entre deux parties belligérantes ne 
doit être ni juge ni partie dans la lutte. Il né peut, pat-
conséquent, porter des secours de guerre à l'un des deux 
ennemis, ni permettre à ses sujets d'en porter, sous peine 
de perdre la qualité de neutre et ses bénéfices pour de-
venir un véritable belligéi ant. C'est dans ce sens que 
Vattel se prononce très ônergiquement. « H faut éviter, 
dit l'éminent publiciste (livre 111, chap. vu), de confon-
dre ce qui est permis à une nation libre de tout engage-
ment avec ce qu'elle peut faire si elle prétend être trai-
tée comme parfaitement neutre dans une guerre. Tant 
qu'un peuple neulre veut jouir sûrement de cet état, il 
doit montrer en toutes choses une exacte impartialité en-
tre ceux qui se font la guerre, car s'il favorise l'un au 
préjudice de l'autre, il ne pourra pas se plaindre quand 
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— On sait que l'article 1781, placé au cha-
pitre 3 du titre vin du livre III du Code Napoléon, 
sous la rubrique : Bu louage d'ouvrage et d'industrie, 
du louage des domestiques et ouvriers, porte ce qui 
suit : « Le maître est cru sur son affirmation : 
« pour la quotité des gages, pour Je paiement du 
« salaire de l'année échue, et pour les à-compte 
« donnés pour l'année courante*. » 

M. le conseiller de Carnières a déposé au greffe 
criminel de la Cour de cassation son rapport dans les 
affaires du compte rendu des débats du Corps légis-
latif. 

M. l'avocat général Bédarrides, désigné par M. le 
procureur général Delengle, portera la parole. L'af-
faire sera jugée aux audiences des 18, 19 et 20 juin. 

— Le sieur D..., employé à la boulangerie de l'As-
sistance publique et âgé de cinquante-trois ans, 
vivait, depuis quelques années, séparé de sa femme, 
qui avait dû renoncer à toute existence commune 
avec lui, en raison des habitudes de désordre et 
d'intempérance qu'il avait contractées. Hier, sous 
l'influence de l'ivresse, il se présenta à l'établisse-
ment des bains Saint-Sauveur, rue Saint-Denis, où 
sa fille est caissière, et demanda à lui parler. M"0 

D... refusa de le recevoir et l'engagea à s'éloigner.-
Ce refus l'exaspéra, et, au moment où l'un des em-
ployés de la maison l'invitait à sortir, D... tira de 
sa poche un couteau et en porta plusieurs coups à 
sa tille, puis à l'employé, qui s'était interposé pour 
défendre Mlle D... Profitant du trouble et de l'émoi 
que son double crime venait de causer dans l'éta-
blissement, l'assassin réussit à s'évader ; mais, quel-
ques heures plus tard, et sur les plaintes qui avaient 
été adressées au service de sûreté, deux inspecteurs 
de police le rejoignirent dans le faubourg Saint-Jac-
ques, où il s'était réfugié; se voyant poursuivi, D... se 
jeta, en trébuchant, dans la rue de l'Arbalète, en s'é-
criantqu'il se moquaitdela police et en brandissant le 
couteau à l'aide duquel il avait déjà frappé sa fille et 
l'employé de la maison de bains. Tout eu courant 
ainsi, il tomba et se blessa à la tête; les deux 
inspecteurs voulurent alors l'arrêter avant qu'il eût 
eu le temps de se relever; mais à l'instant où l'un 
d'eux le happait au collet, D... l'atteignait au bras 
d'un coup de couteau, et l'autre agent n'évitait une 
blessure encore plus dangereuse que grâce à l'in-
tervention de deux sergents de ville, attirés par les 
cris forcenés de D... Ce furieux a été conduit im-
médiatement au dépôt de la Préfecture de police. 
La demoiselle D..., quoique atteinte à la bouche, à 
la tempe droite et à l'épaule gauche, serait, paraît-il, 
dans un état qui n'aurait rien d'inquiétant; quant 
à l'employé de la maison de bains, sa situation pré-
senterait plus de gravité, et, sur l'avis d'un mé-
decin, il aurait élé transporté aussitôt à l'hôpital. 

ÉTRANGER. 

Belgrade, 11 juin (par voie de la télégraphie pri-
vée). — Un gouvernement provisoire, composé des 
ministres Marinovitz, Lescnianin et M. Petrovitz, 
vient d'être constitué. 

La Skouptchina est convoquée pour ie mois de 
juillet. 

Le père et les deux fils Radovanovitz sont les au-

teurs de l'assassinat du prince Michel. Le père e* 
l'un des fils ont été arrêtés. 

La tranquillité n'a pas été troublée, mais l'émotion 
continue. 

Les rassemblements sont défendus. Les troupes 
sont consignées. 

— (Il juin, soir). L'état de siège a été proclamé 
dans tout le pays. Les troupes ont été mises sur le 
pied de guerre. 

Un deuil de six mois a été ordonné. 
Plusieurs arrestations ont été faites. Les individus 

arrêtés ont été poursuivis par le peuple en fureur. 
L'enquête commencée a démontré que l'attentat a 

été un acte de vengeance et qu'il n'avait aucun, ca-
ractère politique. 

LE PHÉNIX, 
COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Garantie : Vingt-sept millions. 
ASSURANCES POUR LA VIE ENTIÈRE : Un capital est 

payé au décès de l'assuré. 
ASSURANCES MIXTES : Un capital est payé à l'assuré, 

s'il est vivant après un certain nombre d'années, 
ou à ses héritiers aussitôt son décès. 

Les assurés reçoivent annuellement le produit de 
50 0|0 dans les bénéfices de la compagnie. La parti-
cipation calculée sur le montant de toutes les primes 
versées a donné les résultats suivants pour les an-
nées 1865, 1866 et 1867 : -, 

Assurances vie entière : 
' 1865, 4.20 0[0 — 1866 et 1867, 4.20 0\0. 

Assurances mixtes : 
1865, 16 »» 0[0 — 1866 et 1867, 5.40 0[0. 

Exemple : M. G... a fait assurer sur la vie en-
tière, en 1848, un capital de 100,000 francs moyen-
nant une prime annuelle de 3,000 francs. Il a reçu 
pour sa participation, en 1866, —2,394 francs, et en 
1867, — 2,520 francs. 

L'assurance présente donc un double avantage : 
elle garantit l'avenir de la famille ; elle constitue 
pour l'assuré un placement de fonds. 

Envoi franco de notes explicatives. 
S'adresser'à Paris, au siège de la compagnie, rue 

de Lafayette, au coin de la rue Laffitte (ancienne 
rue de Provence, 40); 

Et, dans les départements, à ses agents généraux. 

Bourse de Paris du 12 Juin 1868. 
, ,. .. (Au comptant. Der c.., 
«* wlw \ Fin courant. — 
. . _ ( Au comptant. Der c.., 
* 11 * ( Fin courant. — 

71V50 — Sans changement. 
70 55 — Hausse » 5 c. 

100 80 — Hausse » 30 c. 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
A lj2 0[0 compt. 
Id. fin courant. 
t 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. 
70 55 70 70 70 50 
70 60 70 67 1 [2 70 55 

100 50 — — 
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D" cours. 
70 50 
70 53 

ACTIONS. 
. D" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 720 — 
Crédit agricole 660 — 
Crédit foncieî colonial 415 — 
Crédit fonc. de France 1505 — 
Crédit industriel 648 75 
Crédit mobilier 313 73 
Société algérienne... 475 — 
Société générale 580 — 
Cliarentes 377 50 
Est 548 75 
Paris-Lyon-Médit.... 932 50 
Midi 595 — 
Nord 1212 50 
Orléans 882 50 
Ouest 560 -
Docks Saint-Ouen .. .> . — — 
Gaz (C° Parisienne),. 1*80 — 
C° Immobilière 139 — 

| DQt Cours 
| au comptant. 
j Transatlantique 413 — 
j Suez 442 50 
| Mexicain, 6 0[0 22 
| Mobilier espagnol.... 
| Chemins autrichiens. 
| Luxembourg.... 169 
j Cordoue à Seville — 
| Lombards 376 
| Nord de l'Espagne. 
j Pampeliine — 
| Portugais 42 
j Romains — 
| Sara gosse : 
| Séville-Xérès-Cadix. 
| Caisse Mires 
| DocksetEntr.deMars. — — 
j Omnibus de Paris 910 — 

Voitures de Paris 215 50 

326 23 
562 50 

65 -

78 73 

4G 75 

OBLIGATIONS. 

Der Cours 
au comptant. 

Déparlem. do la Seine. 235 — 
Ville, 1832, 3 0j0 1237 50 

— 1855-60, 3 0[0. 466 23 
— 1863, 4 0i0.... 536 — 

Cr.F" Obi. 1,000 30r0 
— .500 4 0[0 512 50 
— 500 3 0(0 502 50 

— Obi. 500 40[0, 63 510 -
— Obi. comm. 3 0[0 413 — 
Orléans — — 

— 1842, 4 0\0... 
— (nouveau) 327 23 

Rouen, 1845, 4 0[0.. • 
— 1847-49-54, 5 0[0 

Havre, 1845-47, 5 0[0 
— 1848, 6 0[0.. 

Méditerranée, 5 0[0.. 
1832-55, 3 0|0. 

560 — | 
342 50 1 

D" Cours 
au comptant. 

Rhône-et-Loire, 3 0[0. 
Ouest, 1852-53-54... 

— 3 0|0 324 50 
Est, 1852-54-56 522 — 
— 3 0[0... 320 — 
Baie, 5 0(0 
Grand-Central, 1835.. 324 — 
Lyon à Genève, 1855 
Bourbonnais, 3 0[0.. 330 — 
Midi 323 — 
Ardennes 324 — 
Dauphiné — — 
Charentes 399 50 
Médoc 298 75 
Lombard, 3 0[0 216 — 
Sarasosse 155 — 

Lvon, 5 0(0 1100 — | 
— 3 0[0 326 - | 

Paris-Lyon-Médit.... 325 50 | 
Nord, 3 0[0 337 30 | 

Romains. 
Romains privilégiés.. 
Cordoue à Séville.... 
Séville-Xérès-Cadix... 
Saragosse à Pampelune 
Nord de l'Espagne... 

89 

93 — 
118 — 

Le ballon captif de l'Hippodrome a repris ses ascen-
sions. Trois cent dix voyageurs ont été admis hier dans 
la nacelle. Le prix a été réduit à [S francs, excepté le 
mercredi et le vendredi, jours réservés à 10 fr. Excep-
tionnellement le dimanche matin est à 5 francs, de huit 
à une heure, pour les ascensions populaires. 

Aucun accident n'est à craindre à bord de ce navire 
aérien. 

— Dimanche prochain, de deux heures à six heures, 
grande fête au Pré catelan (bois de Boulogne), avec la 
musique des zouaves, le théâtre des Fleurs, le bal d'en-
fants, tombola, course aérienne par les ballons Brodin et 
les expériences de navigation céleste. 

SPECTACLES DU 13 JUIN. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier Jour de bonheur. 
FRANÇAIS. — Le Coq de Micylle, un Mariage sous Louis XV. 
GYMNASE. — Le Chemin retrouvé, un Mari comme on en 

voit peu, les Révoltées. 
VAUDEVILLE. — L'Abîme. 
VARIÉTÉS. — Le Pont des Soupirs. 
PALAIS-ROYAL. — Le Château à Toto, la Noce sur le 

carré. 
AMBIGU. — La Czarine. 
GAÏTÉ. — Les Orphelins de Venise. 
THÉÂTRE DU PRINCE-IMPÉRIAL. — Tous les soirs, Ali-Baba. 
FOLIES. — Soyez donc concierge, les Plaisirs du diman-

che. 
FoL'ES-MAKIG?>Y. — Le-Merlan frit, Vive la ligne, Liline 

et Valenlin. 
THÉÂTRE LAFAYETTE. — Julienne et Poulopot, Fanfan Joli 

Cœur, les Pourquoi de M. Pitou. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Champs-Elysées). — Exercices 

équestres. 
HIPPODROME. — Ballon captif et exercices équestres, tous 

les jours, de deux à huit heures> 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs, de huit à 

onze heures. 
ROBERT-HOCDIN. — Clôture annuelle. Réouverture le 1» 

août. 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

Ventes immobilières. 

PII0PS1ÉTÉS Â PÀOIS 
Etude de M0 HEM»."*, avoué à Paris, rue de 

Luxembourg, 43. 
Vente, sur limitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le samedi 27 juin 1868, deux heures de 
relevée : 

1» D'une PROI*»IÉTÉ sise à PARIS, 

rue de Chaillot, 48. 
Revenu net, susceptible d'augmentation : 10,153 

francs. 
Misé .à prix : 420,000 francs. 

2° D'une MAlSï*rv à PARIS», 
rue de Flandre, 67. 

Revenu net, susceptible d'augmentation : 2,300 
francs. 

Mise à prix : 32,000 francs. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Me BEXOX ; 
2° A Me Dufay, avoué, rue Ventadour, 1 ; 
3° A M0 Cottin, notaire, boulevard Saint-Mar-

tin, 19; 
4° Et sur les lieux pour les visiter.' (4427) 

PROPRIÉTÉ À 1YRBIR-SEISE 
Etude de M0 BO.VXEL, B»Bî koXfiCMAMP, 

avoué k Paris, rue Jean-Jacques Rousseau, (de 
Grenelle-Saint-tlonoré), 14, près du Louvre. 
Vente, sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 2-ijuin 
1868 : 

D'une grande PSOPKIÉTÉ 
connue MOUS le nom de : Manufacture d'orgues 
Alexandre, située à lvry-sur-Setne, rue du Parc. 

Mise à prix : 500,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" A M" BO.W'EIi Si&i i,»3i«ÇIIAMP , 

avoué poursuivant ; 
2° A M0 Lamy, ;.avoué, demeurant à Paris, bou-

levard de Sébastopol, 135 ; 
3" A M0 Dromery, avoué, demeurant à Paris, 

rue Lafïitté, 52; 
4" A M0 Bequé, séquestre judiciaire au Palais-

de-Justice. (4411) 

iÉiifiui 
Etude de Me XAUllAIIiKilEB', avoué 

à YersaiHes. 
Adjudication, sur baisse de mise à prix, eu 

la mairie de Palaiseau, par le ministère de Mu 

WEVEU, notaire à Palaiseau, le dimanche 5 
•juillet 1868, à midi, en neuf lots : 

D'un COBPSj BE FEKSSE 
et ses dépendances, et de terres labourables, 
prés tt bois. , 

Le tout situé sur la commune de Villebon, 
faisant partie du domaine de Villebon. 

Mises à prix totales : 69,068 francs. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Palaiseau, à M" WEVEU, notaire, déposi-

taire du cahier des charges; «-
A Versailles 1° à M° i.Ali.HAIL.L.iasu, 

poursuivant, rue de la Paroisse, 4; 
— 2° à M0 Poussel, avoué, présent à la vente, 

rue des Réservoirs, 14 ; 
Et à Paris, à M» Dromery, avoué, rue Laf-

fltte, 52. J (4429) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PROPRIÉTÉS BAI-!ES TERRAINS 
à Paris, rue de Flandre, 27, et rue du Maroc, 1, 
3 et 5 (la Villelte), et place de Jessaint, 2 et 4, 
et rue de Jessaint, 5 (la Chapelle), à vendre, 
par adjudication, même sur une seule enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le 23 juin 
1868, en six lots : 

lerlot... 433,u,30. Mise à prix : 75,000 fr. 
2e lot... 394" 63. — 35,000 fr. 

551m,25. - 40,000 fr. 
283m,70. — 15,000 fr. 
277»yI0. - 15,000 fr. 
261m,00. - 50,000 fr. 

S'adres=er à M° SEBEtt'ff, notaire à Paris, 
rue St-André-des-Arts, 45, et à M0 Ragot, no-
taire à Paris, rue de Flandre, 20. (1410)'. 

Ventes mobilières. 

3e lot.. 
4° lot.. 
5e lot. 
6e lot. 

Etude de M» COTMX, notaire à Paris, 
boulevard Saint-Martin, 3. 

Adjudication, après faillite, ie 1" juillet 1868, 
à une heure de relevée, d'un : 
i\n funft avec trois billards, très-bien 
MIÂrW LAI ÏJ agencé, boulevard Sébasio-
pol, 139, au coin de la rue Saint-Apolline, près 
du boulevard Saint-Denis. 

Mise à prix, outre les charges : 23,000 fr. 
S'adres<er pour les renseignements : 
1° Audit M0 COT'J'Ili; 
2° A M. Devin, avocat, syndic, de la faillite, 

rue de l'Echiquier, 12. (4428): 

m 

Etude de Mc «OU.J03Ï, avoué à Paris, 
rue d'Aboukir, 77. 

Vente, après faillite, en l'étude et par le mi-
nistère de Me LEPËBUBK UE ST-SÎAUB, 
notaire à Paris, rue d'Aboukir, 77, le mercredi 
71 juin 1868, à deux heures de relevée, d'un : 

DE COMMENCE y^^^ 
dit CAFE BU KOUVEAII-TUÉATIÎE 

exploité à Paris, boulevard de Sébastopol, 98, 
square des Arts-et-Métiers ; ensemble la clien-
tèle et l'achalandage y attachés, les objets mo-
biliers, matériel et ustensiles servant à l'exploi-
tation, et le [SROiT à la location des lieux où 
s'exploite ledit fonds. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M0 «Os. «SOX, avoué à Paris ; à M0 IdE-

B?ÉBUBSE un SAIVH'-MASJB, notaire à 
Paris, déposilaire du cahier des charges; à Mes 

Larroumès et Dumont, avoués à Paris; et à M. 
Lamoureux, syndic de la faillite Boussié, de-
meurant à Paris, quai Lepclletier, 8. (4H5) 

COMPAGNIE 
DES 

CUISIS m FER M 
PAIEMENT DES COUPONS 

ÉCHÉANT LE 1er JUILLET 1868. 
Obligations de l'ancienne compagnie de Mon-

tereau : Nominatives, 95 francs; au porteur, 
24 fr. 29 c. (impôt déduit). 

Obligations de Strasbourg à Bille (Wissem-
bourg) : Nominatives, 12 fr. 50 c; au porteur, 
12 fr. 14 c. (impôt déduit). 

Obligations de Dieuzc à Avricourt : Nomina-
tives, 7 fr. 50 c; au porteur, 7 fr. 30 c. (impôt 
déduit). 

Obligations des Ardennes: Nominatives, 7 fr. 
50 c; au porteur, 7 fr. 30 c. (impôt déduit). 

Les dépôts seront reçus à partir du 25 cou-
rant, de dix heures à deux heures; il en sera 
délivré un récépissé. 

Les coupons des obligations au porteur seront 
payés cinq jours après le dépôt; ceux des obli-
gations nominatives seront payés à présentation, 
à partir du 1er juillet, sans dépôt préalable. 

Le paiement des coupons a également lieu en 
province dans les principales gares des réseaux 
de l'Est et de Paris-Lyon-Méditerranée, dans tou-
tes les gares et stations do la compagnie d'Or-
léans, et dans les succursales de la Banque de 
France. 

MAISON 

BOTOT 
FOURNISSEUR 

IX. MM. IEmpereur des Français, 
du Roi et de la Reine des Belges. 

SEULE VÉRITABLE 

EAU DENTIFRICE n BOTOT 
APPROUVÉE FAR L*ACADEMIE DE MÉDECINE 

de Paris. 
Ce1 précieux dentifrice est spécialement 

recommandé pour les soins de la bouche. 
Employé en gargarisme, il est un préservatif 
puissant contre les angines et les maux de 
gorge; il active et facilite une belle dentition 
chez les jeunes enfants. 

POUDRE DENTIFRICE 
au quinquina 

Cette poudre, associée à la véritable Eau de 
Botot, constitue pour le raffermissement des 
gencives et la blancheur des dents la prépara-
Bon la plut saine. 

VINAIGRE DE TOILETTE 
supérieur 

Composé de sucs de plantes rares et d'une 
finesse de parfums les plus recherchés, ce 
Vinaigre a été reconnu comme un des plus 
grands sucoès de la parfumerie. , 

Exiger sur chacun de ces trois remarquables 
produits ^inscription et la signature ci-dessous. 

CM* JMM «M*. 

de 

REFUSER comme étrangers à ma fabri-
cation tous flacons portant sur l'étiquette le 
titre EAU dite DE BOTOT. 

Entrepôt t 01, BUE DE RIVOLI 
DÉPÔT : 5U>, BOULEVARD du ITALIENS, PARIS 

IJSS® annomee», réclames Indui' 
trieltes et autres, sont reçues au 
ibureasî «!$s journal. 

CAISSE GENERALE DES FAMILLES 
COMPAGNIE ANONYME B'ASSURANCES SUR LA VIE 

Garantie» : BIX BIBI.MOSÎS. 
RENTES VIAGÈRES IMMÉDIATES : Assurances payables au décès. 

— mixtes. 
Renies viagères différées. 
Caisse spéciale de capitaux et rentes. 
Djts des enfants. 
Fonds à intérêts composés. 
Achats de nues-propriétés et d'usufruits. 

Directeur : M. A. GRAVOIS. — Directeur-Adjoint : M. Alf. ODIER. 
S'ADRESSER, POUR RENSEIGNEMENTS : 

A L'HOTEL DE LA COMPAGNIE, A PABIS. RD£ DE LA PAIX, 4 
Envoi franco de tarifs et notices explicatives. 

r 
MXflst» si 

rAisifios 

GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 
à l'Exposition universelle de 1855. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFL 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
8S, Boulevard des Italiens, 86. 

MAISON DE VENTE 
THOMAS ET c". 

mxrociTioi NRMAHBHTB DB LA FABIUQU 

t!T ALf ÉN1SE 

l CH. CHRISTOFLE ET C. 

CONTENANT 

les l,Om et DÉCRETS, les ARRÊTS DE LA COU» SÎ25 CASSATION et les INSTRUC-
TIOJïS 53iî«IS,ffE5SSB5aJIiS3S qui sont applicables aux Tribunaux de l'armée ; 

Précédés d'un DICTIONNAIRE RAISONNÉ sur l'organisation, la compétence et la procédure militaires, 

Far P. ALLA, officier d'administration de 1™ classe, greffier du 1'"' Conseil de guerre, à Lyon. 

Les Présidents, les Commissaires impériaux, les Rapporteurs et les Greffiers des Tribunaux militaires trouve-
ront instantanément dans cet ouvrage la définition de leurs devoirs et de leurs attributions, et des formules de 
toutes sortes d'actes, qui simplifieront singulièrement leurs délicates fonctions. Placé dans les bibliothèques des 
régiments, ce recueil sera consulté avec fruit par les officiers et sous-officiers qui voudront s'initier aux détails 
de la procédure et de la juste application des lois. 

Un volume grand ln-8°, brorlu*. — Prix : S ("r. 
* . - ' r • J£frt ' • ' •■ 

Se trouve chez l'auteur, hôtel des Conseils de guerre, à Lyon. \ 

AITE DU C 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 
A. GHAIX ET C», 

Rue Bergère, 20, près du boulevard Montmartre, Paris. 

PRATIQUE 
ET JURIDIQUE DE 

PAR TERRE EN GENERAL 

ISt spécisaS émeus î par Ctteisîâsss de 1er. 
Par M. Ch. DUVERBY, avocat à la Cour impériale. 

Un volume. — Prix, broché : V francs ; pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS : prix, francs. 

TARIF 

Un volume. 

- ' DES 

C la e lia i ss s «le fer, 
Par M. Ch. DUVERDY, avocat à la Cour impériale 

■ Prix, broché : t francs ; pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS, prix : ® francs. 

Une réduction de prix est accordée aux personnes qui souscrivent en même temps à ces deux ouvrages. 
PRIX DES DEUX VOLUMES : 12 FRANCS AU LIEU DE 14. 

Pour les abonnés au RECUEIL DES TARIFS, prix des deux volumes : 10 francs. 

■BSESHBHnRHBHBI 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

La publcation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : . 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LEGALES 

Demauilc en sénaratio n 

Etude de M° LORGET, avoué à Paris, 
rue Saint-Honoré, 362. 

D'un exploit du ministère de Des-
table, huissier, du dix juin mil huit 
cent soixante-huit, 

Il appert: 
Que M»' Anne-Marie GUICHARD, 

épouse de M. Louis-Etienne CHAU-
VIN, cuisinière, demeurant à Paris, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 53, ad-
mise à l'assistance judiciaire, le vingt-
huit janvier mil huit cent soixante-
huit, 

A formé une demande en sépara-
tion de biens contre ledit sieur Louis-
Etienne Chauvin, son mari, demeu-
rant' a>Paris, rue de Provence, 67, et 
actuellement détenu à la Roquette, 

Et contre M. Sommaire, syndic de 
la faillite de ce dernier, demeurant à 
Paris, rue des Ecoles, 62, 

Et que M« Edme-Eugène Lorget, 
avoué près le Tribunal civil de la 
Seine, demeurant à Paris, rue Saint-
Honoré, 362, est constitué sur ladite 
demande. 

(4429) ■ Pour extrait. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations de faillite» 
Du 11 juin 1868. 

Du sieur MILLET (Eugène), mar-
hand de parfumerie, demeurant à 

Paris, rue Richelieu, 92; nomme M. 
Pailliard-Tureune juge-commissaire, 
et M. Legriel, rue Godot-de-Mauroy, 
n. 37, syndic provisoire (N. 9742 du 
gr-). 

De dame TROISMOULINS (Eudoxie 
Engaigne), femme séparée de biens 
du sieur Pierre-Placide Troismoulins), 
ladite dame marchande lingère, de-
meurant à Paris, rue Nationale, 40 bis; 
nomme M. Truelle juge-commissaire, 
et M. Hécaen, rue de Lancry, n. 9, 
syndic provisoire (N. 9743 du gr.). 

Du sieur ROESCH ainé, boulanger, 
demeurant à Ivry (Seine), rue du Parc 
prolongée, 0 (ouverture fixée provi-
soirement au 18 avril 1868) ; nomme 
M. Truelle juge-commissaire, et M. 
Pluzanski, boulevard Saint-Michel, 53, 
syndic provisoire (N. 9744 du gr.). 

Du sieur KRIEDERICH, fabricant de 
cols-cravates, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Eiisabelh, 10 (ouverture fixée 
provisoirement au 6 mai 1868); nomme 
M. Pailliard-Turenne juge-commissaire, 
et M, Sarazin, rue de Rivoli, n. 39, 
syndic provisoire (N. 9745 du gr.). 

SYNDICATS. 
Messieurs les créanciers du sieur 

GUILLOT (Pierre-Germain), marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue Rira-
gue, 10, sont invités à se rendre le 
17 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9664 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
COUTURIER (Albert), bimbelotier, 
demeurant à Paris, rue Saint-Martin, 
168, sont invités à se rendre le 17 
courant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées'des faillites (N. 9718 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARQUANT (Henri-Joseph), fabricant 
de papiers peints, demeurant à Paris 
(Charonne), rue du Chemin-de-Eer, 
23, sont invités à se rendre le 17 
coulant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9b52 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUROIS (Gustave-Alexandre), fabri-
cant de nécessaires, demeurant à Pa-
ris, rue du Grenier-Saint-Lazare, 5, 
sont invités à se rendre le 17 cou-
rant, à 1 heure précise, an Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites (N 9700 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
YAUÉ (Paul), négociant en articles 
pour chaussures, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, 258, sont invités à 
se rendre le 17 courant, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites (N. 
9487 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sut-
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 

• le.urs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. ■ 

Sont, invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un oordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à rédamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DORRGN, marchand épi-
cier, demeurant à Paris, boulevard 
Haussmann, 60, entre les mains de M. 
Sommaire, rue des Ecoles, 62, syndic 
de la faillite (N. 9606 du gr.). 

Du sieur BAUEIl (Frédéric), table-
tier, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 303, entre les mains de M. 
Sommaire, rue des Ecoles, 62, syndic 
de la faillite (N. 9597 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de'ce délai. 

CONVOCATION DES CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MASSUE (Emile), fabricant 
d'articles d'ivoire, demeurant à Paris, 
rue du Temple, 138, le 17 juin, à 1 
heure (N. 9484 du gr.). 

Du sieur STATTMAN.N (Frédéric), 
boulanger, demeurant à Paris, rue 
Moret, 5, ci-devant, et actuellement 
sans domicile connu, le 17 juin, à 1 
heure (N. 9399 du gr.). 

Du sieur SARRAZIN (Maurice), bon* 
cher, demeurant à Paris, rue de 
A'annes, 4, le 17 juin, à 1 heure (N. 
9135 du gr.). 

Do dame veuve JACOTIER (Jeanne 
Bantz), marchande de mercerie et de 
jouets d'enfants, demeurant à Paris, 
boulevard de l'Hôpital, 2^, le 17 juin, 
à 10 heures (N. 9401 du gr.). 

Du sieur MASSIEN (Séraphin), mar-
chand de vin traiteur, demeurant à 

Paris, rue Lenoîr, 2, le 17 juin, à 1 
heure (N. 9287 du gr.). 

Du sieur CARDINAUD (Ferdinand), 
boulanger, demeurant à Paris (Mont-
martre), rue Léonie, 30, le 17 juin, à 
1 heure (N. 9553 du gr.).. 

Du sieur MOLIÈRE, marchand de 
chaussures, demeurant k Paris, rue 
de la Bourse, 4, ci-devant, et actuelle-
ment sans domicile connu, le 17 juin, 
à 1 heure (N. U.484 du gr.). 

Po«r être procédé, sous la prési-
dence de M.de juge-Commissaire, aux 
vérification et affirmation de leicrs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur RAVlt-
RAT (Paul), colporteur, demeurant à 
Paris, rue de la Cour-des-fioues, 20, ' 
en retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre 
le 17 courant, à 1Ù heures pré-
cises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'aflirmation "de leurs-
dites créances (N. 7854 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la dame veuve 
COUSIN, entrepreneur de l'enlève-
ment des boues et fumiers de la ville 
de Paris, demeurant à Petit-Colombes, 
commune de Colombes (Seine), en 
retard de faire vérifier et d'aflirmer 
leurs créances, sont invités à ' se 
rendre le 17 courant, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. juge-commissaira, procéder à k 
vérification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 9320 du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur MICHEL (Jean-Claude), 
entrepreneur de peintures, demeurant 
à Paris, rue de Trévise, 35, le 17 cou-
rant, S 2 heures précises (N. 9029 du 
gr-)-

Du sieur BRUNEAUX (Léon), méca-
nicien, demeurant à Paris, boulevard 
du Prince-Eugène, 79, le 17 courant, 
à 10 heures précises (N. 7110 du gr.). 

Du sieur BONNEL, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Louis-en-
l-'Ue, 75, le 17 courant, à 2 heures 
précises (N. 7354 du gr.). 

Du sieur DUBOIS (Clément-Etienne), 
ancien loueur de voitures à Saint-
Denis, avenue de Paris, 19, y demeu-
rant, le 17 courant, à 1 heure pré-
cise (N. 9165 du gr.). 

Du sieur GERMON (Charles), cor-
royeur, demeurant à Paris, rue de 
l'Hôtel-Colbert, 6, le 17 courant, à 
1 heure précise (N. 9354 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite cl délibé-
rer sur la formation' au concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli ; peuvent 
prendre au greffe communication du. 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE, 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur PHILIPPE père, négo-
ciant, demeurant à Paris (la Villettek 
rue du Dépotoir, 4, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se rendre 
le 17 courant, à 12h. précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte délinitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
1375 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de là faillite des sieurs O. 
CAMUSE? et H. ROUY, négociants 
(associés), demeurant à Paris, rue du 
Roi-de-Sicile, 5S, sont invités à se rendre 
le 17 courant, h 12 h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêler ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Lés créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
5864 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 

RÉPARTITIONS. 
MM. les créanciers vérifiés et aDir-

més du sieur LELOUVtT, fabricant de 
billards, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
176, peuvent se présenter chez M. 
Dufay, syndic, rue Laffitte, 43, pour 
toucher un dividende de 37 fr. 33 c. 
pour 100, unique répartition de l'actif 
abandonné (N. 3944 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de dame veuve LEPETIT, fa-
tuicante de toiles cirées à Saint-De-
nis, avenue de Paris, 140 bis, chemin 
de la Montjoie, 2, peuvent se pré-
senter chez M. Copin, syndic, rue 
Guéuégaud, 17, pour toucher un di-
vidende de 15 fr. pour 100, unique 
répartition de l'actif abandonné IN. 
9022 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société en nom collectif J. 
CO.NY et BOU1LIIET, en liquidation, 
ayant eu pour objet le commerce de 
draps et confections, dont le siège était 
rue du Sentier, 3, peuvent se présen-
ter chez M. Sautton, syndic, boulevard 
Sébastopol, 9, pour toucher un divi-
dende de 13 fr. 73 c. pour 100, 
unique répartition (N. 7703 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs ROY DE PIERRE-
FITTE et C", fabricants d'albumine, 
boulevard-Rochechouarti 44, peuvent 
se présenter chez M. Lefrançois, 
syndic, rue Richer, 26, pour toucher 
un dividende de 10 francs pour 10D, 
première répartition (N. 7887 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PACOTÏE, tenant cal'é-
brasserie, demeurant à Paris, rue des 
Martyrs, 17, peuvent se présenter chez 
M. Quatremère, syndic, quai des 
Grands-Augustins, 55, pour toucher 
un dividende de 20 francs pour 100, 
première répartition (N. 3355 du gr.). 

Faillite GIRARD. 
D'un jugement du Tribunal de com-

merce de Paris du 13 mai 1868, 
Il a été extrait ce qui suit-: 
Le Tribunal déclare nul et de nul 

effet le jugement du 19 mars dernier, 
déclaratif do la faillite du sieur GI-
RARD, marchand de vin, demeurant 
à Paris, avenue de la Grande-Armée, 
n. 10; 

Rapporte ledit jugement et remet 
les parties au même et semblable état 
qu'avant icelui ; 

Dit que le syndic rendra compte de 
sa gestion et qu'aussitôt ses fonctions 
et celles du juge-commissaire cesse-
ront (N. 9316 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 13 JUIN 1868. 

DIX HEURES : Bordereau, vérif. — A. 
Vidal, clôt. — Sa'ze, id. — Petit, 
dit Leprince, 2" affirm. 

ONZE HEURES : Dde Rourrèle, dite 
Morel, synd. — Wust, id.— Lecat, 
vérif. — Veuve Fargette, id.— Le-
maire, clôt. — Barbery, id. Veuve 
Duchesne, id. — Dame Bienvenu, 
id. — Vasseur, id. — Tannier, id. 
— Dite lionny, id.— Daguer jeune, 
délib. 510. — Villelte Vathier et C', 
conc. — Masson, id. — Martin, 
conc, 2" délib. — Eustache, id. 

MIDI : Dde Lavautte, vérif'.— Chdteau-
neuf, id. — Fradin, id. — Ansen, 
id. — Chai lé, clôt. — Achard, id. 
— Maugey, id. — Compagnie du 

. chemin de 1er de Graissessac à Bé-
ziers, 2° affirm. — LaHes, conc. — 
Geray, dit Geret, redd. de c. 

DEUX HEURES : Moulin, alîirm. — 
Prieux, redd. de c. 

VENTES MORILIËRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En 
Le 13 juin, 

'hôtel des Comnussaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
3579— Bureaux, casier, moulures, éta-

blis, etc. . 
3580— Bureau, commode, tablés, ar-

moire, glaces, chaises, etc. 
3581— Bureaux et bibliothèque eu aca-

jou, chaises, fauteuils, etc. 
Le 14 juin. 

Place publique de Genneviliiers. 
3582— Tables, ebaises, buffet, armoire, 

commode, fauteuils, etc. 
Rue San-Francesco, 1, à Vanves. 

3583—Tables, fourneaux, fontaine, us-
tensiles de ménage, châssis, etc. 

Rue des Cochets, 26, à Maisons-Alfort. 
3584— Tables, chaises, armoire, com-

mode, pendule, glaGe, e.c. 
Aux château et parc d'Asnières, 

à Asnières. 
3585— Divans, banquettes, tabourets, 

chaises, lustres, tables, etc. 
Place publique de Saint-Ouen. 

3586— Comptoir, tables, chaises, appa-
reils à gaz, fontaine, etc. 

Le gérant, 

N. GUILLEMARD. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux fj-anos trente centimes. 

Juin 1868. f° IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cle, RUE BERGÈRE, 20, PARIS, 

Certifié l'insertion sous le n° 

s ti'/TOB*7ôbe/ï -ilh rrfsb ïsttte M&T »J base* tnboMa a«o ffïWa StTiï'^'ûvl' 

Vu pour légalisation de la signature 
de MM. A. CHAK et CIE, 

Le maire du 9» arrondissement. 


